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Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 9 heures 35.

En préambule, le Président signale que le CSPRT compte trois nouveaux membres :

� Jean-Alain DIVANAC’H (FNSEA) au sein du collège des représentants des intérêts
des exploitants d’installations classées, en remplacement de Thierry COUE ;

� Murielle LAURENT (maire de Feyzin) et Loïc GACHON (maire de Vitrolles) au sein
du  collège  des  représentants  des  collectivités  locales,  en  remplacement  de
Nicolas MAYER-ROSSIGNOL et de Charlotte GOUJON.

Par ailleurs, le Président signale que Marie BEAU a été nommée secrétaire générale du
CSPRT en remplacement de Rossella PINTUS.

Approbation du compte rendu de la séance du 20 juin 2023

Le compte rendu de la séance du 20 juin 2023 est approuvé à l’unanimité.

SUJETS RELATIFS AUX INSTALLATIONS CLASSÉES

1. Demande  de  prolongation  de  l'autorisation  de  stockage
souterrain en couches géologiques profondes de produits
dangereux  non  radioactifs  –  concessions  minières  des
Mines de Potasse d’Alsace (MDPA)

Rapporteurs : Patrick CAZIN et Pascal LAJUGIE (DREAL GRAND-EST), Guillaume BAILLY,
Émilie FOTI, (DGPR/SRT/SDRCP/BSSS)

Invités : Céline SCHUMPP, Nicolas POIROT et Régis FISCHER (MDPA)

Le Président indique que le CSPRT est appelé à se prononcer concernant la demande de
prolongation pour une durée illimitée de l’autorisation de stockage souterrain en couches
géologiques  profondes  de  produits  dangereux  non  radioactifs  portée  par  les  Mines  de
Potasse d’Alsace (MDPA). Le stockage de déchets a pris fin à la suite d’un incendie en
2002, mais demeure la question du devenir des déchets déjà entreposés. Après avoir extrait
les déchets les plus dangereux (déchets mercuriels notamment), les MDPA demandent à
laisser  les  déchets  restants  à  leur  emplacement  actuel  de  manière  définitive  après
confinement du stockage de déchets. Parallèlement, d’autres voix se font entendre en faveur
d’une extraction partielle ou totale des déchets et d’un stockage en surface dans l’attente
d’éventuelles solutions alternatives.

La DREAL  confirme qu’après  une première  demande  déposée en 2015,  les  MDPA ont
déposé une nouvelle demande de prolongation de l’autorisation de stockage le 3 juin 2022.
Cette demande porte plus précisément sur le stockage de 42 000 tonnes de déchets au sein
des couches géologiques profondes des mines de potasse pour une durée illimitée.

Autorisé en 1997, le stockage sur le site des MDPA a été interrompu à la suite d’un incendie
survenu en 2002. Un premier arrêté d’autorisation de stockage définitif a été pris en 2017,
avant d’être annulé définitivement par la justice administrative. Un second projet d’arrêté est
donc proposé ce jour afin de résoudre la question du stockage des déchets.

Paris, le 12 septembre 2023
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L’article 2 de l’arrêté d’autorisation du 3 février 1997 porte sur une durée de 30 ans, au-delà
de laquelle une demande de prolongation doit être déposée par l’exploitant, éventuellement
pour une durée illimitée. À défaut, l’exploitant peut également décider du retrait des déchets
en explicitant les conditions de retrait. Le projet d’arrêté présenté ce jour s’inscrit donc dans
le cadre prévu par l’arrêté du 3 février 1997.

Les  42 000 tonnes  de déchets  sont  principalement  constituées  de résidus  d’incinération
(environ 20 000 tonnes), de déchets à base d’arsenic, d’amiante et de terres polluées. En
termes d’exutoire, ces déchets peuvent être laissés sur place ou remontés pour être stockés
en surface. Les déchets d’amiante sont non solubles et non valorisables, leur stockage en
couches géologiques profondes semble être la meilleure solution.

Par  ailleurs,  le  site  est  concerné  par  un  phénomène  de  fluage  et  de  convergence  des
terrains à hauteur  de 20 à 40 mm par an,  ce qui  conduit  les blocs et  les galeries à se
refermer progressivement.

Ce phénomène est à l’origine d’un encapsulage des déchets du fait de la compression des
matériaux. Dans ces conditions, il  serait  impossible d’extraire les matières stockées sans
risquer de rompre l’intégrité des conditionnements.

Le phénomène de fluage et de convergence est également à l’origine d’effondrements au
sein des blocs de stockage de déchets, ce qui représenterait un risque très important pour
les opérateurs en cas d’opération de déstockage.

Par ailleurs, il  est à noter que certaines couches géologiques profondes peuvent émettre
ponctuellement  du  méthane,  ce  qui  est  à  l’origine  d’un  risque  d’explosion.  Une
instrumentation au fond de la mine est en place sur le site pour en assurer le suivi. Des
matériels  pouvant  fonctionner  en  atmosphère  explosive  sont  également  utilisés  par  les
mineurs. 

Enfin, le site est confronté à un phénomène d’usure du cuvelage des puits, façonnés dans
les  années  1910,  dont  l’épaisseur  est  progressivement  passée  de  60  à  33 mm.  Des
réparations doivent  être régulièrement réalisées par  les MDPA afin d’éviter  les fuites,  et
l’intégrité du cuvelage ne peut être garantie au-delà de l’année 2027. En cas de rupture du
cuvelage, la mine pourrait faire l’objet d’un ennoiement bien plus rapide que prévu.

Le Président rappelle que le site est situé en dessous d’une nappe phréatique d’une taille
considérable  et  qui  représente  une  ressource  précieuse  pour  les  collectivités  et  les
industries. Dans ce contexte, toute la question est donc de savoir s’il  existe un risque de
contamination de la nappe phréatique par les déchets stockés dans la mine, risque qui est
d’ailleurs  la  principale  raison  de  l’opposition  d’un  certain  nombre  d’acteurs  au  projet  de
stockage.

Bien que la  mine soit  située bien en dessous de la  nappe phréatique et  qu’elle  en soit
séparée par des couches particulièrement étanches,  il  existe un risque que la  mine soit
ennoyée et que l’eau contaminée remonte ensuite pour atteindre la nappe phréatique par le
biais des puits creusés pour atteindre la mine, et remblayés à la fin de l’exploitation.

La DREAL précise que les déchets les plus toxiques (déchets mercuriels  et  déchets de
zirame)  ont  déjà  été  retirés  entre  2015  et  2017,  pour  un  total  de  2 400 tonnes.  Ces
opérations ont par ailleurs permis de vérifier que la cartographie du stockage était conforme
à la réalité.

Paris, le 12 septembre 2023
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Six scénarios ont fait l’objet de nombreuses études et de plusieurs présentations en CSS au
niveau local. Toutes ces études ont montré qu’il n’existait aucun bénéfice environnemental à
poursuivre les opérations de déstockage. 

Le secteur minier dans lequel se situe le stockage est composé d’une quinzaine de puits. Le
stockage est situé au sein du secteur ouest, dont  les deux puits d’accès encore ouverts
descendent  à  une  profondeur  d’environ  550  mètres.  Les  autres  puits  déjà  remblayés
descendent quant à eux à une profondeur bien supérieure. Il est prévisible que la mine sera
progressivement ennoyée par le biais des puits les plus profonds, jusqu’à ce que le stockage
de déchets soit atteint.

Dans le cas où les déchets ne seraient pas confinés, les études ont montré que le volume
d’eau contaminée pourrait  in fine atteindre 7 millions de mètres cubes, avec un rythme de
remontée vers la nappe d’environ 700 mètres cubes en provenance du stockage par an. En
cas de confinement, le rythme de remontée de saumure polluée serait limité à 0,7 mètre
cube  par  an,  ce  qui  correspond à  un débit  de  fuite.  Il  est  donc  important  de  procéder
rapidement aux travaux de confinement nécessaire afin  que le stockage soit  isolé et  de
limiter les remontées de saumure contaminée.

Céline SCHUMPP rappelle qu’une première autorisation de stockage à durée illimitée a été
obtenue par les MDPA en 2017. Cette autorisation a toutefois été finalement annulée par la
Cour  administrative  d’appel  de  Nancy  au  motif  que  les  MDPA ne  disposaient  pas  des
garanties financières prévues par le code de l’environnement et nécessaires pour mener les
opérations de confinement à terme ni de capacités financières propres.

Depuis,  l’État  a  octroyé  des  garanties  financières  aux  MDPA  à  hauteur  de
160 millions d'euros  jusqu’au  1er janvier 2030  dans  le  cadre  de  l’article  165  de la  loi  de
finances  2022.  Parallèlement,  l’article  R. 516-1  du  code  de  l’environnement  a  modifié
l’obligation de constituer des garanties financières en excluant les entreprises bénéficiant de
la garantie financière de l’État. Les deux motifs d’annulation de l’arrêté préfectoral de 2017
n’ont donc plus lieu d’être aujourd'hui.

Dans  ce  contexte,  les  MDPA  ont  été  mises  en  demeure  par  arrêté  préfectoral  du
28 janvier 2022 de régulariser la situation du stockage souterrain dans un délai de quatre
mois. Un nouveau dossier de demande d’autorisation a donc été déposé le 3 juin dernier.

Comme indiqué précédemment, le stockage a débuté en 1997 et a été interrompu à la suite
d’un incendie survenu au sein du bloc 15 en 2002. Les déchets à l’origine de l’incendie ont
été identifiés, et l’exploitant et le directeur du site de l’époque ont été condamnés pour non-
respect  des arrêtés  préfectoraux  de 1997.  De très  nombreuses  études  ont  été  menées
depuis  2003, ce qui  a abouti  à la première demande d’autorisation déposée en 2015 et
finalement annulée par la justice.

Depuis, une nouvelle étude concernant la faisabilité d’un déstockage complémentaire a été
demandée par le ministère de l’environnement. Tous les scénarios analysés dans le cadre
de cette étude ayant conclu à l’infaisabilité  d’un déstockage dans les délais prévus et  à
l’absence de bénéfice environnemental, la nouvelle demande d’autorisation étudiée ce jour
porte à nouveau sur un confinement de l’intégralité des déchets pour une durée illimitée. Les
MDPA sont aujourd'hui dans l’attente de pouvoir commencer les travaux.

Nicolas POIROT précise que le stockage se trouve au sein d’une formation salifère située à
550 mètres de profondeur et d’une puissance de 250 mètres, elle-même située sous une
couche d’argiles et de marnes de 270 mètres et d’une nappe phréatique de 30 mètres.

Paris, le 12 septembre 2023
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Le stockage est constitué de plusieurs blocs et de galeries maintenues par des piliers de
20 mètres sur 20 mètres. Le stockage ayant pris fin à la suite de l’incendie du bloc 15, tous
les blocs ne sont pas utilisés pour le stockage.

Céline SCHUMPP précise que plusieurs études concernant les alternatives au confinement
ont été menées, dont la dernière a été conduite en 2020. Toutes ces études ont conclu à
l’impossibilité de valoriser la quasi-totalité (99,94 %) des déchets stockés, qui satisfont les
critères de qualification en tant que déchets ultimes, et dont le seul exutoire est  donc le
stockage pour une durée illimitée.

Ce stockage pourrait  se  faire  à  l’emplacement  actuel  des  déchets  comme prévu par  la
demande  d’autorisation,  les  autres  exutoires  étant  en  surface  dans  des  installations  de
stockage de déchets dangereux après une nécessaire opération de stabilisation des déchets
pour les réfioms notamment, ou au sein de mines de sel allemandes.

Parallèlement, une étude menée par l’INERIS entre 2009 et 2015 a conclu que le scénario
qui aurait  le moins d’impact sur le plan environnemental est celui  prévoyant le moins de
déplacement des déchets. Ces conclusions ont été confirmées par une étude menée par
ANTEA/TRACTEBEL en 2020, qui a démontré que :

� les  scénarios  comportant  le  plus  de  risques  sont  les  scénarios  comprenant  un
déstockage ;

� aucun scénario de déstockage ne peut être réalisé dans les délais imposés par la
fermeture naturelle des terrains et le vieillissement des installations ;

� il n’existe aucun bénéfice environnemental démontré en cas de déstockage.

L'hypothèse  du  confinement  a  été  envisagée  par  les  bureaux  d’étude  dès  les  années
2004/2005. Un mémoire complémentaire sur le sujet a été produit en 2016 dans le cadre de
la  demande  d’autorisation  déposée  en  2015.  Ce  mémoire  indiquait,  sous  la  plume  de
l’INERIS,  que  la  saumure  polluée  ne  devrait  pas  pouvoir  sortir  du  stockage  avant  une
période de 1 000 ans après ennoyage de la mine. À cette échéance, la convergence sera si
faible que, même si des débits parviennent à sortir du stockage, ils ne seront pas de nature à
polluer la nappe phréatique.

La technique et le procédé de confinement ont fait l’objet d’une expertise en 2016. Menée
par un tiers expert, cette expertise concluait que si la saumure polluée parvenait à s’écouler
à l’extérieur du stockage, ce ne serait que bien au-delà de 1 000 ans, et que le débit serait
inférieur à 2 mètres cubes par an. Pour le tiers expert, il est même tout à fait possible que le
confinement aboutisse à une impossibilité totale de sortie de saumure polluée.

Une modélisation  de  l’épanchement  de  la  saumure dans  la  nappe phréatique avec  des
mailles  de  125  mètres  par  125  mètres  a  été  réalisée  par  l’INERIS  et  le  BRGM.  Cette
modélisation a montré l’absence d’impact sur la potabilité de la nappe phréatique, conclusion
par ailleurs partagée par l’expert ANTEA.

Un nouveau sondage profond a été creusé afin de mesurer la vitesse d’ennoyage et de la
comparer aux différents scénarios utilisés par les bureaux d’étude.  Une étude menée en
2021 par le bureau d’étude CESAME sur base des deux sondages existants a conclu au fait
que  les  hypothèses  retenues  par  l’INERIS  concernant  la  vitesse  d’ennoyage  sont
sécuritaires. L’expert ITASCA a par ailleurs conclu que le dimensionnement des barrières de
confinement  permet  de  montrer  que  les  débits  issus  du  stockage  pris  en  compte  par
l’INERIS sont majorants et que la date de sortie de saumure contaminée est supérieure à
1 000 ans.

Paris, le 12 septembre 2023
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Nicolas POIROT précise que les calculs menés par le BRGM concernant l’épanchement ont
montré que la concentration en mercure ne dépasserait pas le seuil de 1 µg/l, qui est le seuil
réglementaire.  Sachant  que  ces  calculs  ont  été  réalisés  au  travers  d’un  maillage  de
125 mètres par 125 mètres, une extrapolation a été réalisée à la demande du tiers expert en
2016 au travers d’un maillage de 2 mètres par 2 mètres. Selon ce modèle, un dépassement
est  constaté à l’aval  direct  de certains puits,  sur  une distance pouvant aller  jusqu’à 100
mètres de long et 50 mètres de large. Ce dépassement serait donc constaté dans la partie
aquifère inférieure, qui est naturellement impropre à la consommation humaine.

S'agissant des facteurs de sécurité calculés par l’INERIS, les concentrations moyennes des
différents métaux lourds sont largement inférieures aux normes de potabilité.

Régis FISCHER précise que le projet de confinement consiste à réaliser douze barrages en
béton spécial très peu perméable afin de boucher les douze accès au stockage et à combler
les  galeries  internes  au  stockage  et  les  blocs  vides  par  des  matériaux  inertes,  ce  qui
permettra d’éviter la dégradation des terrains.

Le béton utilisé a été conçu afin d’atteindre une très faible perméabilité, ce qui a donné lieu à
de  nombreux  tests  en  laboratoire  et  sur  le  terrain.  Les  formations  ont  par  ailleurs  été
expertisées par un laboratoire du CEA, qui a formulé un certain nombre de préconisations.
Un important travail de caractérisation géologique a été réalisé à l’emplacement de chaque
barrage, afin de déterminer le profil final des barrages de la manière la plus précise possible.

Chaque barrage sera constitué d’un noyau en béton de six mètres de long, noyau qui sera
lui-même protégé par  plusieurs couches de béton.  Chaque barrage sera enfin  recouvert
d’une  couche  de  sel  broyé,  compacté  et  légèrement  humidifié  afin  qu’au  moment  de
l’ennoyage,  l’eau  soit  déjà  saturée  en  sel  et  qu’elle  ne  soit  donc  plus  en  capacité  de
dissoudre la saumure. Le sel va être amené à se recristalliser  au fur  et à mesure de la
fermeture des galeries, ce qui permettra au stockage d’être complètement encapsulé par un
serrement de sel.

Un barrage pilote a été réalisé en 2018 afin de procéder à différents tests à l’échelle du
chantier. Le suivi réalisé depuis cinq ans a permis de constater que le massif se refermait
progressivement autour du béton, dont la résistance reste plus importante que la pression
exercée par le massif. Une analyse menée par un bureau d’étude a par ailleurs conclu que le
béton choisi répondait à l’ensemble des exigences posées par les différents experts.

Le  béton  sera  acheminé  au niveau  du  stockage  par  le  biais  d’un  des  puits,  par  d’une
conduite de 500 mètres,  tandis  que le  béton de barrage fera l’objet  d’un acheminement
spécifique par bennes.  Des essais seront réalisés à la réception du béton au niveau du
stockage afin de vérifier la qualité du béton. L’acheminement vers les différents sites sera
ensuite réalisé par des toupies ou des conduites.

Au-delà des exigences déjà évoquées concernant la qualité du béton, des exigences ont
également  été  formulées  concernant  la  réalisation  des  travaux.  Ces  exigences  portent
notamment sur :

� la réalisation d’essais de convenance afin de valider l’adéquation de la formulation du
béton avec les centrales à béton ;

� la réalisation d’études des procédures d’exécution ;

� le suivi continu de la qualité des bétons ;

� la réalisation des travaux.

Paris, le 12 septembre 2023
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Nicolas POIROT indique que la réalisation des barrages nécessitera environ 5 600 mètres
cubes de béton, tandis que le remblayage des galeries et des blocs vides nécessitera plus
de 100 000 mètres cubes de matériaux inertes. D’une durée d’environ 40 mois, les travaux
mobiliseront  60  personnes,  hors  opérateurs miniers  et  sous-traitants.  Le coût  estimé du
projet, qui a donné lieu à un appel d’offres européen, s’élève à environ 51 millions d'euros.

Le  projet  de  confinement  est  assorti  de  quelques  aménagements  spécifiques,  dont  le
premier consiste à créer une galerie exutoire afin d’éviter un ennoyage précoce de la zone
au sein de laquelle est située le stockage, en redirigeant l’eau qui pourrait s’y infiltrer via le
puits Joseph vers la partie plus profonde de la mine. L’objectif est de retarder au maximum
l’arrivée de l’eau au niveau de la zone de stockage le temps que l’ouvrage se consolide.

Le deuxième aménagement spécifique a consisté en la réalisation de deux forages profonds
menant vers deux réservoirs, respectivement situés à 1 000 et 931 mètres de profondeur
afin de mesurer plus finement la vitesse d’ennoyage. Les premières constatations sur les
niveaux relevés attestent du fait l’ennoyage sera bien plus lent que ce qui a été estimé par
l’INERIS.

Le Président souligne qu’il peut sembler incohérent de réaliser deux nouveaux forages alors
que l’objectif  est  que  l’ennoyage  soit  le  plus  lent  possible.  Sur  ce  point,  il  convient  de
rappeler que ces forages destinés à mesurer la vitesse de l’ennoyage ont été demandés par
la commission d’enquête publique en 2016 et  que,  cette année, la  nouvelle  commission
d’enquête publique en a requis un troisième.

Nicolas POIROT indique que le troisième aménagement consiste en la réalisation d’une
zone  drainante  au  sein  même  de  la  zone  de  stockage.  L’idée  est  de  créer  une  zone
drainante de 20 x 3 x 5 mètres afin d’avoir la possibilité de réaliser un forage destiné à
rabattre la quantité  de saumure contaminée vers le  stockage et  de la pomper depuis  la
surface  si  une  contamination  était  détectée  à  l’aval  des  puits,  et  ce  afin  d’éviter  une
contamination potentielle de la nappe phréatique.

En conclusion, Nicolas POIROT insiste sur le fait qu’il existe une réelle urgence à agir. Le
BRGM a d’ailleurs récemment remis en question la faisabilité technique du confinement si
les  travaux  n’étaient  pas  réalisés  rapidement.  Par  ailleurs,  un  certain  nombre  des
compétences nécessaires sont en cours d’effritement, et notamment en matière de sécurité.
Enfin, des efforts très importants sont nécessaires pour maintenir les conditions de sécurité
au sein de la mine compte tenu de l’évolution naturelle du terrain.

La DREAL rappelle que le site a été initialement autorisé en 1997. L’exploitation a démarré
en 1999 et a été stoppée à la suite d’un incendie survenu le 10 septembre 2002 et dont
l’extinction a pris deux mois.

Après  extraction  des  déchets  les  plus  dangereux  (déchets  mercuriels  notamment),
l’exploitant  a  déposé  une  demande  pour  réaliser  un  stockage  illimité  des  déchets  en
janvier 2015. Le stockage illimité et la réalisation du confinement ont été autorisés par arrêté
préfectoral du 23 mars 2017, finalement annulé par la cour administrative d’appel de Nancy
le 19 octobre 2021.

À la suite de cette annulation,  le préfet du Haut-Rhin a mis en demeure l’exploitant,  par
arrêté du 28 janvier 2022, de régulariser la situation de l’installation en déposant un nouveau
dossier de demande d’autorisation. Il a par ailleurs imposé la réalisation des travaux suivants
à titre conservatoire :

� mise en place des barrières de confinement 1, 2, 3, 4 et 8 ;
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� remblaiement des blocs vides et du bloc 15 ;

� création de la zone drainante.

Dans  le  cadre  d’un  recours,  le  tribunal  administratif  de  Strasbourg  a  annulé  l’arrêté
préfectoral de janvier 2022 et,  par conséquent, a stoppé la mise en œuvre des mesures
conservatoires, et ce alors que la réalisation des travaux est de plus en plus urgente compte
tenu de l’état des galeries et de l’absence de garantie concernant la tenue du cuvelage au-
delà des prochaines années, comme détaillé par l’expert allemand ayant évalué la résistance
des cuvelages à l’automne dernier.

Une nouvelle demande d’autorisation a donc été déposée par l’exploitant le 3 juin 2022.
Cette demande a fait l’objet d’un avis de l’autorité environnementale le 24 novembre 2022 et
d’une enquête publique du 4 avril au 10 mai 2023. L’enquête publique a donné lieu à plus de
1 500 contributions, dont 981 identiques dans le cadre d’une cyberaction.

Le  climat  local  est  relativement  serein.  Un  certain  nombre  d’associations  sont  toutefois
opposées au projet, de même qu’une part de la population locale, et notamment les anciens
mineurs. Cette opposition se focalise sur le fait que l’hypothèse du stockage définitif et du
confinement des déchets n’aurait pas été suffisamment clairement évoquée au démarrage
de l’exploitation du site Stocamine.

Le dossier  a  également  donné lieu à la  consultation de la  CSS (avis  favorable)  et  des
communes concernées (avis favorable de Wittelsheim, avis défavorables de Kingersheim et
Wittenheim et absence d’avis de six autres communes).

La commission d’enquête a également émis un avis favorable avec six réserves.

Le projet a enfin donné lieu à une présentation au CODERST.

Les réserves émises par la commission d’enquête sont les suivantes :

� réaliser une surveillance entre l’achèvement de la réalisation des barrières et le début
des travaux de remblayage des puits ;

� mettre en place un dispositif de maîtrise du niveau de l’ennoyage autour du site de
stockage ;

� compléter  le  dispositif  de  mesure  de l’ennoyage  via  la  réalisation  d’un  troisième
sondage ;

� compléter le projet par les conditions d’obturation et de surveillance des puits Joseph
et Else ;

� compléter  les  dispositions  relatives  aux  restrictions  d’usage  par  l’instauration  de
servitudes d’utilités publiques stables par l’État ;

� compléter les dispositions relatives à la mémoire du site en fixant les moyens de
conservation des données.

Ces réserves ont toutes été reprises dans l’arrêté préfectoral.

Avant d’entamer le débat,  le  Président signale que le vice-président  du CSPRT,  Maître
Jean-Pierre BOIVIN, a fait le choix de se déporter en raison du fait qu’il est avocat d’une des
parties prenantes. De même, la personnalité qualifiée membre de l’INERIS ne prendra pas
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part au vote en raison du fait que l’INERIS fait partie des multiples organismes dont l’avis a
été sollicité dans le cadre du dossier.

Sylvie FEBVRET souhaite savoir si le risque sismique a été évalué.

Céline  SCHUMPP  confirme  que  le  risque  sismique  est  étudié  depuis  1991,  lorsqu’une
première étude menée par EDF a conclu à l’absence de risque concernant le stockage en
raison de la diminution des effets sismiques au fur et à mesure de l’accroissement de la
profondeur. Cette étude ayant été remise en question par plusieurs élus locaux en raison de
son ancienneté, une nouvelle étude des effets d’un séisme sur le stockage et le confinement
a été menée par l’INERIS en novembre 2022. Cette étude a confirmé les conclusions des
études antérieures concernant l’absence de risque.

Ginette VASTEL indique avoir travaillé au sein de l’INERIS à l’époque de l’étude du dossier
de  Stocamine,  raison  pour  laquelle  elle  s’était  déportée  dans  le  cadre  de  l’étude  de la
première  demande  d’autorisation  en  2017.  Six  années  étant  passées,  Ginette VASTEL
considère qu’il n’est aujourd'hui plus nécessaire qu’elle se déporte. Elle rappelle par ailleurs
que FNE est une fédération, et que les actions contre le projet menées au niveau local le
sont, par subsidiarité par Alsace Nature, et non directement par la fédération nationale.

La demande d’autorisation repose sur la date butoir de 2027, au motif que le cuvelage ne
pourra assurer une résistance suffisante au-delà de cette échéance. Or cette date butoir
n’est mentionnée dans aucune étude hormis une simple note du BRGM datée de 2023, et
elle correspond curieusement à la fin de la durée de 30 ans prévue par le décret de 1997.
Par  ailleurs,  il  est  étonnant  que l’exploitant  ait  attendu que l’épaisseur  du  cuvelage soit
passée de 60 à 30mm pour se soucier de cette problématique.

Se pose en outre la question de savoir si la problématique du vieillissement du béton utilisé
pour sceller le stockage a été prise en compte. De même, il est étonnant que les risques
associés au changement climatique ne soient absolument pas évoqués dans la présentation.

Enfin, il serait intéressant que les préconisations émises par les autorités allemandes soient
prises en compte, et notamment concernant la possibilité de retirer les déchets en ayant
recours à des robots, qui n’a visiblement pas été étudiée.

Céline SCHUMPP confirme qu’il existe une urgence à agir en raison de la diminution de la
tenue du cuvelage. Ce dernier a été analysé par plusieurs experts, qui ont tous indiqué ne
pouvoir s’engager quant à sa résistance au-delà d’une période de cinq ans. En revanche, le
fondement principal de la demande reste le même que celui de la demande déposée en
2015, à savoir l’absence de bénéfice environnemental associé au déstockage des déchets.
Le BRGM a par ailleurs conclu à l’existence d’un risque supérieur en termes de sécurité
environnementale et humaine en cas d’extraction et de stockage des déchets en surface.

Le Président confirme que les risques seraient plus importants en cas de stockage des
déchets en surface, et notamment en termes de risques climatiques et de risque sismique.
De même, la solution alternative qui consisterait à extraire les déchets pour les entreposer
au sein de mines de sel allemandes semble également ne présenter aucun avantage sur le
plan environnemental et en matière de sécurité.

Par ailleurs,  le Président demande à Ginette VASTEL de préciser sa question concernant
les risques liés au changement climatique.

Ginette VASTEL précise que le réchauffement climatique accroît la nécessité de protéger la
ressource en eau.
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Le Président en convient. Pour autant, les risques climatiques seraient sans doute bien plus
importants en cas de stockage en surface.

Concernant la possibilité de recourir à des robots, Céline SCHUMPP indique que des études
sont en cours en Allemagne, et notamment au sein de la mine de sel d’Asse, où sont stockés
des déchets radioactifs et dont la configuration géologique est tout à fait  différente. Il  est
envisagé que les robots soient opérationnels en 2035, étant entendu que le projet a déjà pris
trois ans de retard par rapport aux délais annoncés en 2019.

Néanmoins, il a été demandé au bureau d’étude travaillant sur le projet allemand d’identifier
l’ensemble des technologies robotisées adaptées au contexte des MDPA existant au niveau
mondial. Des échanges sur le sujet ont également été menés avec le directeur de l’école des
Mines de Nancy, qui est très avancée en matière de robotisation. Ce dernier a indiqué que
les  robots  étaient  aujourd’hui  capables  de  déplacer  une  canette  vide,  et  que  plusieurs
années,  voire  plusieurs  dizaines  d’années,  seraient  probablement  nécessaires  avant  de
disposer de robots capables de déstocker des déchets stockés dans les conditions prévalant
au sein des MDPA.

Concernant enfin le vieillissement du béton,  Régis FISCHER indique que la conception du
béton a notamment été travaillée en lien avec le CEA. Le béton utilisé va être gâché à la
saumure,  ce  qui  accroîtra  grandement  sa  stabilité  et  sa  compatibilité  avec  le  massif
encaissant.  Par  ailleurs,  le  béton ne contiendra pas d’acier,  ce  qui  évite  les  risques  de
corrosion, et ne sera pas exposé aux UV.

Jean-Michel BUDYNEK indique qu’il convient de mettre un terme aux projets de stockage
de déchets au sein des couches géologiques profondes, et notamment pour des raisons de
responsabilité vis-à-vis des générations futures. Le projet qui vient d’être présenté fait l’objet
d’inquiétudes  importantes  de  la  part  des  populations  et  des  collectivités  locales,  et  la
confiance vis-à-vis des porteurs du projet n’a pas été rétablie.  L’opposition au projet  est
d'autant plus vive que le fait de confiner les déchets empêche leur extraction ultérieure dans
le cas où de nouvelles technologies seraient identifiées.

Le  Président rappelle  que,  compte  tenu  du  phénomène  de  fluage,  une  extraction  des
déchets  à  moyen  ou  long  terme  n’est  pas  envisageable,  y  compris  en  l’absence  de
confinement.

Le Président rappelle  par ailleurs que l’opposition au projet  est  loin d’être partagée par
l’ensemble  des  élus  locaux.  Ainsi,  le  maire  de  la  principale  commune  concernée
(Wittelsheim) est favorable au projet.

Jean-Michel BUDYNEK précise que le maire de Wittelsheim a simplement fini par accepter
la solution proposée faute de mieux.

Anne-Cécile  RIGAIL précise  que  la  direction  générale  du  travail  (DGT),  dont  la
représentante ne pouvait être présente aujourd’hui,  a indiqué par écrit être favorable à la
proposition de confinement définitif. Elle propose par ailleurs une correction concernant les
références mentionnées au chapitre 9.3, qui renvoie à des articles obsolètes s’agissant de la
sécurité des installations électriques pour les travailleurs. La DGT rappelle enfin la nécessité
d’accorder une grande importance aux conditions de travail des travailleurs qui interviendront
au fond, compte tenu de la spécificité des lieux de travail dans lesquels ils sont amenés à
travailler et de la nature des activités envisagées afin de préserver efficacement leur santé et
leur sécurité.

Jacky  BONNEMAINS indique  que  l’absence  de  bénéfice  environnemental  en  cas  de
déstockage des déchets est évidemment discutable, notamment en raison du fait que les

Paris, le 12 septembre 2023



14 Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques

résidus d’incinération contiennent une quantité importante de métaux pouvant être valorisés.
Le bénéfice moral du déstockage est quant à lui tout à fait évident. Il est ainsi totalement
paradoxal  d’abandonner  volontairement  40 000  tonnes  de  déchets  toxiques  de  manière
illimitée  au  moment  où  les  gouvernants  affichent  le  souci  de  préserver  les  générations
futures.

Les porteurs du projet semblent par ailleurs porter une vision volontairement très pessimiste
de  la  situation  actuelle  en  présentant  des  photos  d’installations  très  dégradées  ne
correspondant pas nécessairement à l’état global de la mine. Une des photos présente par
ailleurs des fûts stockés sur des palettes en bois alors que le milieu est considéré comme
ATEX, ce qui atteste de l’inconscience des exploitants successifs.

Il  est  par  ailleurs  très  étonnant  qu’aucun  appel  d’offres  international  n’ait  été  lancé
concernant la récupération des déchets. Un tel appel d’offres aurait sans doute pu intéresser
un certain nombre de spécialistes de récupération en milieu hostile.

De même, il  est tout à fait erroné d’affirmer que les robots sont uniquement capables de
transporter une canette vide. Le ministère de la Défense a ainsi déjà recouru à des robots
pour manipuler des caisses de munitions d’un poids sans doute comparable à celui d’un fût
de déchets. 

Par ailleurs, s’il est vrai que le déstockage des déchets emporterait un certain nombre de
risques, et notamment en matière de sécurité des travailleurs, le confinement du stockage ne
serait également pas sans risque sur ce plan.

En outre, le fait que la tenue du confinement ne soit pas garantie au-delà de 1 000 ans est
tout à fait problématique pour les générations futures. De même, le fait que l’INERIS ose
écrire que la réglementation en vigueur serait respectée en cas de pollution de la nappe
phréatique en 3022 revient à se moquer du monde.

Par  ailleurs,  se pose la  question de savoir  quel  sera le  nombre de toupies destinées à
acheminer  le  béton et  comment seront-elles descendues au sein du stockage.  Se pose
également la question de la sécurité des salariés qui seront amenés à les utiliser. Compte
tenu de ces éléments, l’enlèvement immédiat des déchets pourrait in fine être moins risqué
pour les travailleurs que la réalisation des travaux de bétonnage des galeries.

Il serait en outre souhaitable que des précisions soient apportées concernant la composition
du béton. Se pose également la question de la composition des 100 000 mètres cube de
matériaux inertes utilisés pour remblayer.

Enfin, les garanties financières mises à disposition par l’État pour pallier l’impécuniosité des
MDPA étant limitées à 160 millions d'euros pour la période 2022/2030, se pose la question
de savoir ce qui est prévu après cette échéance. En l’état, ces garanties semblent totalement
insuffisantes pour assurer le suivi du projet sur une période de 1 000 ans.

Le Président indique que les garanties financières de 160 millions d'euros sont uniquement
destinées au financement des opérations de confinement, qui doivent être achevées avant
l’échéance de 2030. S'agissant du suivi du projet dans le temps, l’article L. 155-3 du code
minier indique que les désordres successifs à une exploitation financière sont intégralement
de la responsabilité de l’État, et ce sans limite dans le temps.

Jacky BONNEMAINS rappelle que le site des MDPA est une ICPE. Dès lors, il n’est pas
certain  que l’article  évoqué par  le  Président  soit  pleinement  applicable.  Par  ailleurs,  au
regard de la faiblesse des fonds alloués par l’Etat à la gestion de l’après-mines de charbon, il
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est possible de légitimement douter de la capacité de l’État à assumer l’ensemble de ses
responsabilités techniques et financières à horizon de l’an 3000 ou 4000.

Le rapporteur rappelle que l’État investit tout de même 40 millions d'euros par an dans la
gestion de l’après-mines.  Par ailleurs,  au-delà des dispositions du code minier,  la loi  de
finances  2023  indique  que  l’État  se  porte  garant  ad  vitam  aeternam  de  la  sécurité  du
stockage des MDPA.

Céline SCHUMPP indique qu’une étude concernant la faisabilité et l’utilité d’un déstockage
complémentaire a été confiée à ANTEA et TRACTEBEL à l’issue d’un appel d’offres public
mené  sur  la  base  d’un  cahier  des  charges  élaboré  en  lien  avec  la  CSS.  Cette  étude
comportait  notamment  un  volet  spécifique  de  250  pages  concernant  les  possibilités  de
valorisation  des  déchets,  volet  qui  a  conclu  au  fait  que  seulement  0,6 %  des  résidus
d’incinération étaient valorisables. De même, l’extraction de l’or ne présenterait aucun intérêt
sur le plan environnemental en financier en raison du fait qu’il  serait très onéreux et très
consommateur d’énergie et du fait que les déchets issus de la récupération de l’or auraient
de toute façon dû être stockés. Les 42 000 tonnes de déchets sont donc bien composées de
déchets ultimes.

Céline SCHUMPP répète par ailleurs qu’une étude concernant les technologies robotisées
disponibles au niveau mondial a été menée par le bureau d’étude allemand travaillant sur le
projet de la mine d’Asse. Aucune technologie adaptée au contexte des MDPA n’a pu être
identifiée à ce stade.

Régis FISCHER précise que le béton de barrage sera réalisé à partir de ciment CEM3 et de
granulats  de  0/16 mm issus  d’une  carrière  située  à  proximité  du  site  afin  de  limiter  le
transport. Le béton sera également composé de filaire calcaire, de fumée de silice pour la
fluidité et de quelques adjuvants pour la stabilité.

Jacky BONNEMAINS souhaite savoir si les adjuvants comprendront du plomb.

Régis FISCHER répond par la négative. Le béton utilisé sera est un béton autoplaçant afin
d’éviter la ségrégation lors de la mise en place. Les résultats des essais font état d’une
perméabilité  de 10-19 m2,  soit  un  taux  meilleur  qu’attendu et  proche de celui  du  milieu
encaissant.

Le remblayage sera réalisé grâce à du béton composé de ciment CEM2 et de granulats de
0/10 mm. Le béton sera gâché à l’eau,  avec un ressuage le plus faible possible afin de
limiter la dissolution du sel. L’objectif est également de recourir à des matériaux de recyclage
notamment issus d’opérations de démolition de béton d’un exploitant situé à moins de 500
mètres  afin  de  limiter  le  transport.  Enfin,  la  composition  intégrera  également  des  sous-
produits de concassage de granite issus d’une carrière de granit située à proximité.

Jean-Luc RUE souligne que, si l’incendie de 2002 est lié à une violation de l’arrêté de 1997,
se pose la question de savoir  quelles  sont  les mesures mises en place pour éviter  une
violation du présent arrêté.

Par  ailleurs,  il  serait  souhaitable  de disposer  de plus amples informations concernant  la
tenue des différents contenants à l’eau, à l’air et à la saumure.

De même,  il  serait  souhaitable que la  nature des produits  solubles soit  précisée et  que
davantage d’informations soient communiquées concernant le risque d’explosion. Se pose
également la question de savoir si certains produits stockés sont incompatibles entre eux.
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En sus, il serait intéressant de savoir quelles sont les garanties apportées quant au fait que
le  béton  qui  sera  utilisé  présente  effectivement  les  caractéristiques  qui  viennent  d’être
évoquées.

Enfin, il serait souhaitable d’aborder plus précisément la question de la sécurité durant les
travaux, et notamment la sécurité des personnes, et de la surveillance du site à l’issue des
opérations de confinement.

Céline SCHUMPP précise que tous les contenants sont  dans des sachets en plastique
présentant une résistance théorique de dix ans. N’étant pas exposés au soleil, ces sachets
sont encore pleinement résistants.

Concernant la solubilité,  l’INERIS a fait  le  choix de prendre une hypothèse extrêmement
majorante en considérant que tous les déchets sont solubles.

Par ailleurs, il n’existe aucune incompatibilité entre les déchets stockés.

S'agissant  des questions de sécurité  du stockage,  tout  l’enjeu  réside  dans la  qualité  du
confinement, et donc dans le respect  des différents critères de fabrication des matériaux
utilisés  et  de  réalisation  des  travaux,  qui  fait  l’objet  de  plusieurs  audits  extérieurs.  Des
procédures de réception ont par ailleurs été mises en place à différentes étapes. S'agissant
plus spécifiquement de la qualité du béton, il est prévu de réaliser des analyses aléatoires
chez le fournisseur.

Concernant  enfin  la  sécurité  durant  les travaux,  il  est  à  noter  que les  représentants du
personnel des MDPA ont transmis un courrier au préfet, aux élus locaux et à la CSS au mois
de novembre dernier pour leur indiquer qu’ils exerceraient leur droit de retrait s’il leur était
demandé de déstocker les déchets. La sécurité des salariés est une priorité constante des
MDPA, qui n’enverront aucun personnel sur le chantier dès lors qu’il  existera le moindre
doute sur le sujet.

Le Président souhaite savoir qui assurera la surveillance durant et après les travaux de
confinement.

Régis FISCHER précise que la surveillance durant les travaux sera assurée par les MDPA
en tant  que maître  d’ouvrage.  Pour  ce  faire,  l’entreprise  s’est  notamment  entourée d’un
maître d’œuvre indépendant qui assurera une présence sur site continue afin de contrôler le
bon  respect  des  procédures.  Par  ailleurs,  de  très  nombreux  essais  seront  réalisés  à
différentes  étapes  afin  de  vérifier  la  qualité  du  béton  et  des  matériaux  utilisés  pour  le
remblayage.  Des  réunions  seront  également  organisées  de  manière  régulière  avec  les
représentants  du  personnel,  tandis  que  des  réunions  de  coordination  se  tiendront
régulièrement en présence de l’ensemble des entreprises impliquées dans le chantier. Enfin,
le  site  est  également  équipé  d’un  dispositif  de  télésurveillance  du  fond  de  la  mine
fonctionnant grâce à une centaine de capteurs.

Le rapporteur ajoute que les travaux seront réalisés sous le contrôle attentif de la DREAL,
qui assurera la police des mines, la police des installations classées et l’inspection du travail.

La demande de  prolongation  de l'autorisation de  stockage  souterrain  en  couches
géologiques  profondes  de  produits  dangereux  non radioactifs  est  approuvée  à  la
majorité.
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2. Projets de décret et d'arrêté relatifs aux mesures d’urgence
définies en application des articles L. 321-17-1 et L. 321-17-
2 du code de l’énergie

Rapporteur : Simon BISET (DGEC/DE/SD3/3C)

Le Président rappelle qu’un premier texte faisant obligation aux entreprises de diminuer leur
consommation  d’électricité  en  période de forte  tension  sur  le  réseau en application  des
articles L. 321-17-1 et L.  321-17-2 du code de l’énergie a été étudié en CSPRT l’année
dernière. Le texte présenté ce jour s’inscrit dans la continuité de ce premier texte et porte sur
la possibilité pour l’État de réquisitionner les installations de secours d’un certain nombre
d’installations en cas de besoin.

Le rapporteur indique  que le  texte présenté ce  jour  est  un  projet  de  décret  relatif  aux
mesures d’urgence introduites dans le cadre de la loi MUPPA en août 2022, dispositions
précisées par un décret du 8 décembre 2022 déjà présenté en CSPRT.

Le projet de décret concerne plus particulièrement la mesure codifiée à l’arrêté du L. 321-17-
2  du  code  de  l’énergie,  qui  impose aux  propriétaires  d’installations  de secours  de  plus
d’1 MW de mettre  à  disposition,  en  cas  de  menace grave et  imminente  sur  la  sécurité
d’approvisionnement en électricité, la capacité technique disponible.

Cette obligation implique notamment que les exploitants concernés se déclarent auprès du
gestionnaire de réseau de transport ou auprès d’un agrégateur afin de pouvoir être sollicités
en cas de tension sur le réseau électrique.

Cette mesure a déjà été introduite aux articles D .321-25 à D. 321-33 du code de l’énergie,
mais uniquement pour une durée d’un an.

520 MW de nouvelles capacités ont  été observés sur le  mécanisme d’ajustement  l’hiver
dernier,  dont  376  MW  issus  de  sites  qui  se  sont  inscrits  en  soutirage.  Cette  capacité
correspond  à  49  entités  d’ajustement  (EDA),  qui  sont  soit  de  nouvelles  EDA,  soit  des
modifications d’EDA existantes. Il est à noter que 17 EDA (qui contiennent au total 204 MW
de nouvelles capacités) n’ont pas du tout offert de capacités d’ajustement au cours de l’hiver.
A priori, les entités qui ont mis en œuvre les dispositions introduites l’hiver dernier font partie
de ces 17 EDA, sans pouvoir confirmer que ces 17 entités se sont toutes positionnées en
application de ces dispositions.

Dans  ce  contexte,  le  projet  de  décret  présenté  ce  jour  propose  la  prolongation  de  ce
dispositif  sans  limitation  de  durée  (article  1er).  Les  estimations  réalisées  en  amont  de
l’introduction de la mesure laissent à penser que plus de 17 entités auraient pu se déclarer.
L’objectif est donc de poursuivre la communication et la sensibilisation concernant l’intérêt de
cette mesure.

Le projet de décret intègre également à l’article 2 une prolongation des dispositions relatives
à l’articulation entre la mesure et les plans de protection de l’atmosphère.

Nicolas GAUTHEY indique que le huitièmement de l’article D. 321-30 relatif aux entreprises
exemptées fait uniquement référence aux installations classées soumises à autorisation et à
déclaration. Il serait sans doute souhaitable de faire également référence aux installations
classées soumises à enregistrement.

Sylvain  DROUIN  précise  que  cette  situation  est  liée  au  fait  que,  lors  de  l’examen  du
précédent arrêté concernant l’obligation pouvant être faite aux entreprises de réduire leur
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consommation d’électricité en période de forte tension sur le réseau, il était apparu qu’aucun
arrêté  concernant  une  installation  soumise  à  enregistrement  ne  prévoyait  la  présence
d’installations de secours. Il pourrait toutefois être intéressant de procéder à un nouvel état
des lieux sur le sujet.

Le Président indique qu’il est tout à fait possible que de futurs arrêtés prévoient la présence
d’installations  de  secours  au  sein  d’installations  classées  soumises  à  enregistrement.  Il
semble donc préférable  de  faire référence à l’ensemble  des  installations  classées,  sans
mentionner les différents régimes concernés.

Le rapporteur indique que le texte sera modifié en ce sens.

Les projets d’arrêté et de décret sont approuvés à l’unanimité.

Sylvie FEBVRET s’interroge quant  au  bien-fondé de l’obligation  faite  aux  industriels  de
mettre leurs installations de secours à disposition en période de forte tension sur le réseau
électrique.

Le Président rappelle que cette obligation est issue de la loi.

3. Projet  de  décret  sur  les  comités  de  projet  pris  en
application de l’article L. 211-9 du code de l’énergie

Rapporteurs :  Violaine  TARIZZO,  Alexandre  PASQUIÉ  (DGEC/DE/SD3/3B),
Hermine DURAND (DGEC/DE/SD3)

Le Président indique que ce projet de décret porte sur les comités de projet institués par la
loi  de mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables.  Les
comités  de  projet  sont  des  instances  de  dialogue  destinées  à  permettre  aux  parties
prenantes d’échanger concernant les projets d’installations d’énergie renouvelable. Parmi les
six catégories d’installations d’énergie renouvelable, trois relèvent de la nomenclature des
ICPE (éoliennes, méthaniseurs et installations de combustion), raison pour laquelle le texte
est étudié par le CSPRT.

Le  rapporteur rappelle  que  la  loi  relative  à  l’accélération  de  la  production  d’énergies
renouvelables (APER) met en place une planification territoriale pour les EnR. Son article 15
prévoit  ainsi  la  création  de  zones  d’accélération  sur  le  territoire  des  communes  pour
l’implantation des projets. 

L’article 16 de la loi  APER a créé l’article L. 211-9 du code de l’énergie, qui prévoit  qu’à
compter  du  10  septembre  2023,  un  porteur  d'un  projet  d'énergies  renouvelables  d'une
puissance installée supérieure ou égale à un seuil, dépendant du type d'énergie utilisée et
dont  l’installation  est  située en dehors d'une zone d'accélération  organise  un  comité  de
projet.

Le projet de décret propose donc de créer un espace de dialogue entre le porteur de projet
et  les représentants locaux pour échanger sur l’opportunité et  la faisabilité  potentielle du
projet.  Cela  permettra  de  garantir  une  meilleure  acceptabilité  des  projets  d’énergies
renouvelables en dehors des futures zones d’accélération.

Le projet  de  décret  prévoit  notamment  les seuils  à partir  desquels  les installations  sont
concernées (nouvel article R. 211-6 du code de l’énergie) ainsi que la composition du comité
de  projet,  en  distinguant  les  participants  dont  l’invitation  est  obligatoire  des  participants
pouvant être invités en fonction des caractéristiques du projet.
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Le projet de texte a fait l’objet d’un avis favorable du Conseil supérieur de l’énergie sous
réserve  de  la  prise  en  compte  des  amendements  adoptés  le  25  juillet  dernier,  d’une
consultation publique du 28 août au 17 septembre et d’un avis favorable du Conseil national
d’évaluation des normes en date du 7 septembre.

Le projet de décret compte deux articles, dont le premier crée l’article R. 212-1 du code de
l’énergie, qui concerne la création du comité de projet (organisation du comité au frais du
porteur de projet, dans l’objectif de créer un espace de dialogue favorisant l’acceptabilité des
projets).

Le  premier  article  crée  également  l’article  R.  212-2  du  code  de  l’énergie,  qui  liste  les
installations  d’énergie  renouvelables  concernées,  à  savoir  les  éoliennes  soumises  à
autorisation,  les  installations  solaires  photovoltaïques  et  thermiques  d’une  puissance
supérieure à 3,5 MW, les installations hydrauliques d’une puissance supérieure à 4,5 MW,
les  installations  de biomasse  soumises  à  autorisation,  les  installations  de méthanisation
soumises à autorisation et les installations de géothermie soumises à autorisation.

Le premier  article  crée également  l’article  R.  212-3 du code de l’énergie,  qui  précise la
composition du comité. Le comité de projet doit obligatoirement inclure :

� la commune ;

� lorsque  l’installation  relève de l’article  L.  511-1  du  code  de l’environnement,  des
communes dont une partie du territoire est située à une distance, prise à partir du
périmètre de l'installation, inférieure au rayon d'affichage fixé dans la nomenclature,
annexée à l’article R. 511-9 du code de l’environnement, des installations classées
pour la rubrique dont l'installation relève ;

� lorsque l’installation ne relève pas de l’article L. 511-1 du code de l’environnement,
d’un représentant de chaque commune limitrophe ;

� un représentant des EPCI concernés ;

� le porteur de projet.

Pourront également être invités à ce comité :

� le  référent  préfectoral  à  l’instruction  des  projets  d’énergies  renouvelables  et  des
projets industriels nécessaires à la transition énergétique ;

� un représentant des gestionnaires de réseaux publics de distribution concernés ;

� un  représentant  des  gestionnaires  de  réseaux  publics  de  transport  d’énergie
concernés ; 

� d’autres parties intéressées.

Le Président précise que la composition des comités de projet correspond peu ou prou à a
composition  des  comités  en charge de la  définition des  zones  d’accélération.  Il  est  par
ailleurs à noter que le nombre d’invités extérieurs était initialement limité à deux, mais que
cette limite a finalement été supprimée à la demande du Conseil supérieur de l’énergie.

Le rapporteur le confirme.
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Le premier article du projet de décret crée également l’article R. 212-4 du code de l’énergie,
qui porte sur les modalités de réunion du comité. Il est précisé que le comité se réunira au
moins deux fois. La première réunion sera organisée avant tout engagement du porteur de
projet dans les procédures administratives et permettra d’évaluer la pertinence du projet et
de sa localisation. Le comité pourra émettre des recommandations, et le porteur de projet
choisira,  ou  non,  de  continuer  son  projet.  Une  deuxième réunion  permettra  ensuite  au
porteur  de  projet  de répondre aux  préconisations et  point  de vigilances  soulevés par  le
comité. Enfin, une dernière réunion pourra avoir lieu une fois l’installation mise en service.

Enfin, le premier article institue :

� l’article R. 212-5 du code de l’énergie, qui liste les éléments à présenter au comité
(note synthétique de présentation, localisation(s) envisagée(s), extrait du zonage des
documents  d’urbanisme applicables,  options  envisagées de  raccordement  et  tout
autre élément pertinent) ;

� l’article R. 212-6 du code de l’énergie, qui prévoit que les obligations existant déjà sur
l’hydroélectricité soumis au régime de la concession valent comité de projet ;

� l’article R. 212-7 du code de l’énergie, qui indique que les dispositifs de concertation
équivalents mis en place par les départements valent comité de projet ;

� l’article  R.  212-8,  qui  précise  que  les  obligations  existant  déjà  sur  les  énergies
marines  renouvelables  au titre  de  l’article  L.  311-10 du code  de  l’énergie  valent
comité de projet.

Le deuxième article du projet de décret liste quant à lui les dispositions transitoires. Il est
précisé  que  le  comité  de  projet  s’applique  aux  projets  dont  la  première  procédure
administrative est engagée deux mois après la publication du décret. Pour les projets dont
cette première procédure administrative est engagée avant la date intervenant deux mois à
compter de la publication du décret et dont la demande d’autorisation est déposée après le
10 septembre 2023, le porteur de projet est uniquement tenu de réunir le comité de projet
dans les trois mois qui suivent la date de publication du décret.

Christian MICHOT regrette que la société civile organisée ne soit pas mentionnée parmi les
parties pouvant être invitées à participer aux comités de projet. Il propose donc de modifier la
dernière phrase de l’article R. 212-3 afin de préciser que « en fonction des caractéristiques
des projets, d’autres parties intéressées, et notamment de la société civile organisée ».

Le Président indique s’être également étonné du caractère bilatéral de la composition du
comité de projet. Un vote sera organisé sur ce point.

Maître Jean-Pierre BOIVIN s’interroge quant à l’articulation entre le comité de projet et les
autres  instances  potentiellement  impliquées,  et  notamment  la  Commission  nationale  du
débat  public  (CNDP).  Se  pose  en  outre  la  question  de  savoir  quelles  seront  les
conséquences  d’un  avis  négatif  du  comité  de  projet,  et  notamment  sur  les  actes
subséquents.

Le rapporteur précise  que le  comité  formulera  des  recommandations  et  des  points  de
vigilance, et non un avis. Il n’existera donc aucune conséquence juridique automatique.

Concernant l’articulation avec les autres instances, il convient de rappeler que la CNDP a
une vocation et une portée bien plus larges que le comité de projet. Indiquer que la CNDP
tient lieu de comité de projet pour les projets relevant de son périmètre risquerait ainsi de
noyer la voix des maires des communes concernées. L’idée du comité de projet est ainsi de
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permettre aux communes concernées d’échanger avec le porteur du projet sur des questions
assez précises, alors que la CNDP a une portée plus générale.

Le Président souligne que le texte prévoit déjà qu’un certain nombre d’instances tiennent
lieu de comité de projet lorsqu’elles existent. Il pourrait en être de même pour la CNDP.

Ginette  VASTEL soutient  cette  proposition.  L’objectif  premier  de  la  CNDP  étant  de
déterminer  le  périmètre  du débat,  toutes  les  communes concernées  pourront  s’exprimer
dans ce cadre.

Maître  Jean-Pierre  BOIVIN précise  qu’il  est  indiqué  à  l’article  R.  212-6  concernant
l’hydroélectricité que le débat public tient lieu de comité de projet. Cette disposition pourrait
être appliquée à l’ensemble des projets.

Maître Marie-Pierre MAITRE rappelle que la saisine de la CNDP vise à déterminer si le
projet doit donner lieu à une concertation préalable ou à un débat public, et non à faire office
de lieu de discussion. Se pose donc la question de savoir dans quelle mesure la CNDP peut
faire office de comité de projet, qui a vocation à être un espace d’échanges.

Le  Président maintient  qu’il  semble  préférable  que  la  disposition  valant  pour
l’hydroélectricité soit appliquée à l’ensemble des projets. Un vote sera organisé sur le sujet.

Franck CHEVALLIER constate qu’il  est indiqué dans le projet de texte que le comité de
projet compte un représentant du porteur de projet. Il serait souhaitable que ce nombre soit
augmenté, notamment pour permettre aux porteurs de projet d’être accompagnés d’experts
si nécessaire.

Le rapporteur précise que le porteur de projet est tout à fait libre de convier des experts au
titre des membres invités.

Le  Président souligne  que  le  texte  mentionne  « un  ou  plusieurs  représentants  de  la
commune », mais seulement « un représentant du porteur de projet ». Il serait souhaitable
que ce déséquilibre soit corrigé en permettant aux porteurs de projet d’être représentés par
une ou plusieurs personnes. Un vote sera organisé sur ce point.

Jacky BONNEMAINS constate qu’il  est  indiqué à l’article  R.  212-4  que la  réunion peut
valablement  se  tenir  en  l’absence  des  membres  obligatoires  dès  lors  qu’ils  ont  été
destinataires de la convocation. La réunion peut donc théoriquement se tenir sans aucun
participant.

Le Président indique que cette formulation,  qui  paraît  effectivement  étonnante de prime
abord, vise à faire en sorte que le projet ne puisse être bloqué par un boycott des élus.

Jacky BONNEMAINS maintient qu’il serait préférable de trouver une autre formulation. 

Sylvain DROUIN indique qu’il  est généralement assez facile de mobiliser les élus sur les
sujets relatifs aux installations d’énergie renouvelable, qui font l’objet d’un intérêt marqué au
sein des territoires.

Le Président ajoute que les communes peuvent être représentées par plusieurs personnes,
ce qui limite le risque d’indisponibilité des participants. Le texte peut donc être maintenu en
l’état.

Jacky BONNEMAINS souhaite savoir si les réunions des comités de projet feront l’objet
d’un compte rendu public.
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Le rapporteur répond par la négative.

Jacky  BONNEMAINS demande  que  la  publication  des  comptes-rendus  soit  rendue
obligatoire.

Le Président indique qu’un vote sera organisé sur ce point.

Franck CHEVALLIER indique que le  MEDEF partage l’objectif  d’accélérer  la  production
d’énergies  renouvelables.  Il  est  également  favorable  à  la  mise  en  place  d’espaces  de
concertation au travers des comités de projet. Pour autant, il serait souhaitable que la mise
en place de ces comités ne crée pas de nouveaux délais.  Franck CHEVALLIER propose
donc de réduire le délai de convocation de deux mois à un mois et le délai de réponse des
collectivités locales d’un mois à deux semaines.

Jean-Michel BUDYNEK objecte qu’un délai de réponse de deux semaines serait trop court.

Le Président propose de conserver le délai de réponse d’un mois et d’organiser un vote
concernant le passage du délai de convocation de deux à un mois.

Franck CHEVALLIER indique que le délai de deux mois prévu dans le cadre de l’article 2
relatif aux dispositions transitoires est trop court, ce qui risque d’engendrer des reports de
dépôt de dossier.  Il  serait  souhaitable que ce délai  soit  porté à quatre ou six mois.  Par
ailleurs,  il  serait  souhaitable  que  des  clarifications  soient  apportées  concernant  le
fonctionnement du deuxième alinéa.

Le rapporteur indique que l’article 2 précise que l’obligation de mise en place des comités
de projet interviendra deux mois après la publication du texte. L’objectif du deuxième alinéa
est que les porteurs de projet qui déposeront leur dossier entre le 10 septembre 2023, qui
est la date prévue par la loi, et l’entrée en vigueur effective de l’obligation n’aient qu’une
seule réunion à organiser.

Sylvain DROUIN rappelle que le comité de projet a vocation à être mis en place pour les
projets menés en dehors des zones d’accélération. Aucune zone d’accélération n’ayant été
définie à date, il est impossible de déterminer quels sont les projets concernés à date.

Le Président indique que tous les projets seront concernés tant qu’il n’existera pas de zones
d’accélération.

Sylvain DROUIN rappelle que les réunions du comité départemental sont convoquées par
l’État. Il serait donc nécessaire de préciser que les délais de convocation ne s’appliquent pas
lorsque le comité départemental tient lieu de comité de projet.

Delphine RUEL  objecte  que  les  instances  qui  se  substitueront  au  comité  de  projet  ont
vocation  à  continuer  à  fonctionner  selon  leurs  mécanismes habituels.  Il  n’est  donc  pas
nécessaire d’apporter une telle précision.

Le Président propose aux membres du CSPRT de se prononcer sur le fait que la CNDP
tienne lieu de comité de projet pour les projets qui relèvent de son périmètre.

Cette proposition est approuvée à l’unanimité.

Le Président propose aux membres du CSPRT de se prononcer concernant la modification
de l’article relatif  à la composition du comité afin d’indiquer le porteur de projet peut être
représenté par un ou plusieurs représentants.
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Cette proposition est approuvée à l’unanimité.

Le Président propose aux membres du CSPRT de se prononcer concernant la publication
systématique des comptes-rendus des réunions du comité de projet.

Cette proposition est approuvée à l’unanimité.

Le rapporteur précise qu’il n’est pas prévu qu’un compte-rendu soit établi. En revanche, il
est possible de préciser que les supports présentés par le porteur de projet doivent être
rendus publics.

Le Président en prend note. Le texte sera modifié en ce sens.

Le Président propose au CSPRT de se prononcer  concernant  la  réduction du délai  de
convocation de deux à un mois.

Le rapporteur objecte qu’il ne serait pas cohérent que le délai de convocation soit le même
que le délai de réponse.

Sylvie FEBVRET souligne qu’il ne semble pas idéal que les dates de réunion soient définies
de manière unilatérale par le porteur de projet, et notamment au sein des petites communes.
Il est donc nécessaire de laisser une certaine souplesse en termes de délai.

Le Président indique qu’il n’est pas habituel de fixer un délai de réponse.

Le rapporteur précise que l’objectif est de permettre au porteur de projet d’avoir une idée du
nombre de participants, et notamment pour des raisons d’organisation.

Jean-Michel  BUDYNEK souligne qu’il  serait  préférable  que les dates  de réunion  soient
concertées.

Le Président proposé que le délai de convocation soit fixé à un mois et que le délai de
réponse soit supprimé. Il sera par ailleurs précisé que la convocation doit être transmise par
courrier avec accusé de réception.

Jacky BONNEMAINS estime que l’envoi  d’un courrier  avec accusé de réception  par  le
porteur de projet est une pratique excessivement intrusive et autoritaire.

Jean-Luc RUE propose la rédaction suivante : « par tout moyen justifiant date certaine à sa
réception ».

Le Président juge cette proposition satisfaisante. Il appelle le CSPRT à se prononcer sur la
réduction du délai  de  convocation  à  un mois,  l’envoi  de  la  convocation  par  tout  moyen
justifiant date certaine à sa réception et la suppression du délai de réponse.

Cette proposition est approuvée à l’unanimité.

Le  Président propose  au  CSPRT  de  se  prononcer  concernant  l’ajout  de  la  mention
« notamment des  représentants  d’associations  de  protection  de  l’environnement »
concernant les personnes pouvant être invitées à participer aux comités de projet.

Cette proposition est approuvée à la majorité.
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Le projet de décret tel qu’amendé en séance (hors proposition relative à la mention
des représentants d’associations de protection de l’environnement comme personnes
pouvant être invitées à participer aux comités de projet) est approuvé à la majorité.

Antoine de FINANCE  précise s’être abstenu en raison du fait que le comité de projet lui
semble s’apparenter à un « comité Théodule ».

La séance est suspendue de 14 heures 05 à 14 heures 45.

4. Projet  d'arrêté  modifiant  l’arrêté  ministériel  du  29  février
2008  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations  classées  soumises  à  déclaration  sous  la
rubrique n° 4220

Rapporteurs : Bénédicte MONTOYA, Sylvain VERGAERT (DGPR/SRT/SDRA/BRIEC)

Le rapporteur indique que le dispositif cynodex est un projet porté par le Secrétariat général
pour la défense et la sécurité nationale dans l’objectif d’améliorer l’entraînement et de faire
évoluer la certification des équipes cynotechniques étatiques et privées, notamment dans la
perspective de grands évènements tels que les Jeux Olympiques.

L’entraînement et la certification se font sur la base d’une liste de matières explosives fixées
par arrêté du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer, en fonction des différents enjeux et
menaces connus.

Un « kit matière  a été développé afin de permettre l’utilisation de vraies matières explosives
dans le cadre de l’entraînement et de la certification. Ce kit contient des pastilles olfactives et
des produits explosifs bruts conditionnés en caisse de munitions, dont le stockage est classé
sous la rubrique 4220 dès le premier gramme.

Parallèlement,  une armoire  de  stockage  a  été  spécifiquement  conçue  par  le  CEA pour
stocker  l’ensemble  des  matières  du  kit.  Les  essais  menés  par  le  CEA  ont  permis  de
concevoir un système de stockage du kit matière sous forme de compartiments en béton
cellulaire,  ce  qui  permet  d’éviter  que l’explosion  d’une  caisse n’entraîne  l’explosion  des
compartiments  adjacents.  Ces  essais  ont  également  permis  de  déterminer  des  zones
pyrotechniques Z1 à Z5 en fonction des ondes de suppressions mesurées.

Dans ce contexte, l’objectif  du projet d’arrêté est d’adapter les règles techniques pour le
stockage des kits matières via une modification de l’arrêté du 29 février 2008 modifié, qui
s’applique aux installations classées de stockage de produits explosifs (rubrique 4220) sous
le régime de la  déclaration avec contrôle  périodique,  c’est-à-dire en  dessous de 100 kg
équivalent de matière active.

Le projet d’arrêté vise plus particulièrement à insérer un point nouveau 13 à l’annexe I afin
d’adapter :

� les règles d’implantation de l’installation ;

� le comportement au feu des bâtiments ;

� les rétentions et l’isolement du réseau de collecte ;

� l’aménagement et l’organisation des stockages ;
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� les consignes de sécurité et d’exploitation ;

� les moyens de lutte contre l’incendie.

Ces adaptations sont proposées sous réserve que les stockages rentrent dans le cadre strict
des essais menés.

Le projet d’arrêté a fait l’objet d’une consultation du public entre 16 août et le 5 septembre
2023. Aucune observation n’a été émise dans ce cadre.

Une  consultation  des  parties  prenantes  a  également  été  menée  entre  le  7  août  et  le
4 septembre.  Des  observations  ont  été  formulées  par  la  profession  et  le  SGSDN.  Ces
observations portent essentiellement sur des propositions de reformulation, des questions de
compréhension et la configuration des installations.

Une nouvelle version tenant compte de ces observations a été transmise aux membres du
CSPRT le 8 septembre dernier. Les modifications sont les suivantes :

� insertion d’un article modifiant le titre de l’arrêté du 29 février 2008 afin d’expliciter ce
que recouvre la rubrique 4220 ;

� modification du titre du point 13 ajouté par l’arrêté afin de gagner en précision et
modification  des  différentes  occurrences  dans  l’arrêté :  « Stockages  de  produits
explosifs conditionnés pour conserver le caractère olfactif de la substance  pour la
formation, l’entraînement et la certification des équipes cynotechniques » ;

� ajout  au  point  13.1  de  la  mention  du  17e alinéa  du point  2.14  (espace entre  le
stockage  et  le  plafond  du  local)  à  la  liste  des  dispositions  de l’annexe  I  qui  ne
s’appliquent pas pour ce type d’installation ;

� diverses modifications du point 13.1.3 : 

o précision  que l’installation  peut  être  constituée de plusieurs  locaux et  que
l’ensemble de ces locaux constitue l’installation ;

o suppression  du  mot  « peuvent » (la  présence  de  porte  à  l’armoire  est
obligatoire) ;

o précisions en cas de blocage du système de fermeture des portes : celles-ci
doivent pouvoir être ouvertes avec un outil ne générant pas de point chaud ;

o précision qu’un compartiment ne peut accueillir qu’une seule caisse ;

o précision pour la situation où deux armoires seraient côte à côte afin de pallier
le manque d’épaisseur de totale de béton cellulaire (2 fois 5 cm = 10 cm au
lieu de 14 cm prévu par les conclusions des expérimentations) : les armoires
sont  espacées de 50 cm l’une  de l’autre ou séparées par  5 cm de béton
cellulaire ;

� diverses modifications du point 13.1.4 :

o précision que les caisses sont  en plastique de type 4H2 et  que la  masse
active est répartie dans des contenants unitaires calés par de la mousse ;
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o correction de la masse maximale possible en équivalent TNT ;

� diverses modifications du point 13.2 :

o clarification de la notion de site : « On entend par site la zone où seuls les
personnels  exploitant  l’installation  de  stockage  de  produits  explosifs
conditionnés  pour  conserver  le  caractère  olfactif  de  la  substance  pour  la
formation,  l’entraînement et la certification des équipes cynotechniques ont
accès.  Le  public  et  les  personnels  exerçant  des  fonctions  sans  lien  avec
l’installation de stockage n’ont pas de libre accès au site. » 

o précision : « Les bâtiments des installations présentant un risque caractérisé
d'incendie  ou  d'explosion  non  spécifiquement  pyrotechnique,  tels  que
garages,  dépôts  de  produits  inflammables,  dépôts  de  bois,  menuiseries,
dépôts  de  gaz  comprimés  sont  disposés  de  telle  sorte  que  tout  incident
survenant dans l'un d’eux n'affecte pas les conditions de sécurité dans les
bâtiments de stockage de produits pyrotechniques. »

o alinéa  sur  les  façades  de  décharges :  précision  qu’il  s’agît  du  local  ou
bâtiment abritant l’installation ;

o précision : les voies et les aires de circulation devant être convenablement
entretenues sont  celles  « identifiées  par  l'exploitant  comme nécessaires  à
l'exploitation de l'installation » ;

o modification de la rédaction de l’exigence relative au caractère incombustible
des  matériaux  des  murs,  portes  et  toits  du  local  pour  viser  l’arrêté  du
21 novembre 2002 afin d’éviter une référence à une ancienne norme ;

o recyclage et traitement : précision sur la notion de matières souillées et non
souillées ;

o fusion  des  deux  points  de contrôle  portant  sur  la  qualité  du  sol  et  sur  la
présence d’un seuil surélevé ou dispositif équivalent ;

o clarification concernant le fait que la boîte aménagée pour les téléphones se
trouve à l’extérieur de l’installation ;

� diverses modifications du point 13.3 :

o précision : « Les produits sont stockés dans leurs emballages d’origine ou de
transport intacts. Aucun produit n’est stocké dans l’installation en dehors des
armoires décrites au 13.1.3. »

o cadrage de la situation d’ouverture d’une caisse dans le local : « Dans le cas
où  l’ouverture  d’un  emballage  s’avérerait  nécessaire  à  l’intérieur  de
l’installation, celle-ci est effectuée, un par un, sur une table, reliée à la masse
le cas échéant, située en dehors de la Z1 et ne se situant pas en face de
l’ouverture des armoires. »

o précision : « Il est interdit d’entreposer, même temporairement, dans le local
toute  autre  matière  ou  objet  pouvant  présenter  un  risque  de  combustion,
d’incendie, d’explosion ou d’incompatibilité chimique » ;
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� insertion d’un article 4 au projet d’arrêté afin de corriger une faute typographique au
point 2.1 de l’annexe I.

Jacky BONNEMAINS s’interroge quant au nombre d’installations concernées.

Claire  ARNOULD  précise  que  l’activité  est  en  cours  de  mise  en  œuvre.  À  date,  les
estimations tablent sur une trentaine de sites concernés pour les services de l’État et une
trentaine de sites pour les acteurs privés.

Jacky  BONNEMAINS souhaite  savoir  comment  sont  réglementées  les  installations
existantes.

Le rapporteur précise que les installations existantes sont soumises à déclaration au titre de
la  rubrique  4220,  qui  s’applique  dès  le  premier  gramme.  Ces  installations  sont  donc
concernées par des prescriptions relativement strictes, raison pour laquelle il est aujourd’hui
proposé de les adapter compte tenu de la faiblesse des quantités stockées.

Maître Jean-Pierre BOIVIN souhaite obtenir des éclaircissements concernant les notions
d’installation, de site et d’établissement, qui sont toutes trois utilisées dans le texte.

Le rapporteur indique que  la  notion  d’établissement  est  utilisée  au sens général  de la
réglementation.  En  d’autres  termes,  l’établissement  correspond  un  numéro  de  SIRET.
L’installation recouvre quant à elle  le ou les locaux contenant les armoires destinées au
stockage des kits  matières.  Enfin,  la  notion de site  correspond à la  Z2,  qui  est  la  zone
comprise dans un rayon de trois mètres à partir des extrémités de la ou des armoires. L’IPE
a proposé une reprise de la notion d’enceinte pyrotechnique, qui est juridiquement mieux
définie, cette proposition n’a pas été retenue en raison du fait que la notion de site est déjà
utilisée à plusieurs endroits au sein de l’arrêté.

Le rapporteur précise qu’en fonction de la  configuration,  le site  peut  être compris dans
l’installation, ou inversement.

Maître  Jean-Pierre  BOIVIN maintient  qu’il  aurait  été  préférable  de  retenir  la  notion
d’enceinte pyrotechnique, qui est plus solidement définie que la notion de site sur le plan
juridique.

Le Président invite l’administration à étudier la possibilité de remplacer la notion de site par
celle d’enceinte pyrotechnique au sein de l’ensemble de l’arrêté.

Le rapporteur en prend note.

Jean-Luc RUE souhaite savoir comment sont transportés les kits matières et les produits
souillés.

Le rapporteur indique que le transport des kits matières fait l'objet du projet d’arrêté inscrit
au  point  5  de  l’ordre  du  jour.  Les  matières  souillées  suivent  quant  à  elles  les  filières
classiques de traitement des déchets dangereux, qui sont rappelées au point 7. Il est à noter
que la quasi-totalité des matières explosives utilisées sont  fabriquées en France,  et  qu’il
existe donc un réseau pour l’ensemble des matières.

Jacky BONNEMAINS rappelle que certains pays tels que le Bangladesh, le Pakistan, l’Inde
ou encore le Sri Lanka fabriquent des quantités importantes de gels explosifs, notamment
utilisés pour la pêche.  Jacky BONNEMAINS souhaite savoir ce qui est entrepris par l’État
pour lutter contre l’importation de ces produits.
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Claire  ARNOULD  indique  qu’un  travail  continu  est  mené  en  lien  avec  les  services  de
renseignement et de déminage afin d’identifier l’ensemble des produits pouvant représenter
des  menaces  contre  la  France,  et  ainsi  adapter  les  matières  utilisées  dans  le  cadre
l’entraînement des équipes cynotechniques.

Le projet d’arrêté est approuvé à l’unanimité.

SUJETS RELATIFS AU TRANSPORT DE MARCHANDISES
DANGEREUSES

5. Projet  d'arrêté  portant  modification  de  dispositions
diverses  (déchets  issus  de  déchèteries,  transport
d'amiante,  déchargement  de  groupes  électrogènes,
dispositif Cynodex)

Rapporteurs : Claude PFAUVADEL, Jean-Michel PIQUION (DGPR/SRT/SDRA/MTMD)

Le Président rappelle qu’il existe une sous-commission du CSPRT chargée du transport de
marchandises  dangereuses.  Cette  sous-commission  est  compétente  concernant  les
décisions ponctuelles et la transposition des dispositions internationales en droit national. En
revanche, les dispositions non ponctuelles strictement nationales relèvent de la compétence
du CSPRT.

Le rapporteur  indique qu’il est proposé de modifier l’arrêté du 29 mai 2009 concernant le
transport  des marchandises  dangereuses par  route,  par  rail  et  par  voies de navigations
intérieures.

Pris en application des articles L. 1252-1 et R. 1252-8 du code des transports, cet arrêté fixe
les conditions d’emballage, de chargement, de déchargement, de manutention et de garde
des marchandises dangereuses.

De plus, cet arrêté définit les conditions de visite et d’épreuves des matériels, et dresse la
liste des matières exclues du transport.

Plusieurs  activités  nécessitent  la  modification  de  l’arrêté  9  mai  2009 modifié  relatif  aux
transports de marchandises dangereuses par voies terrestres : 

� le transport et l’emballage de marchandises dangereuses nécessaires à la recherche
et à la détection de matières explosibles par des équipes cynotechniques (Annexe I,
§3.11) ;

� le transport et l’emballage des déchets issus des déchèteries et classés en tant que
marchandises dangereuses (Appendice IV.11, §2) ; 

� le transport et le conditionnement des déchets contaminés par de l’amiante non lié
(Appendice IV.11, §1) ;

� les opérations de chargement, de déchargement et de stationnement de véhicules
assurant  le  transport  de  matériels  contenant  des  marchandises  dangereuses  et
destinés aux opérations de maintenance et de réparation du réseau de distribution
d’électricité. (Annexe I, §2.2.1.5 et 2.3.1).

Par ailleurs, diverses modifications mineures doivent également être apportées à l’arrêté.
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a) Dispositions  relatives  au  transport  et  à  l’emballage  de  marchandises
dangereuses utilisées par des équipes cynotechniques

Pour participer à la protection du territoire national,  les chiens des unités cynotechniques
entrainés à  la  recherche d’explosifs  doivent  sentir  régulièrement  les odeurs  de matières
considérées comme ayant une forte probabilité d’emploi du point de vue de la malveillance
de nature « explosive ». À cette fin, les équipes cynotechniques (qu’elles soient étatiques ou
privées) doivent  transporter  des échantillons de ces matières,  que ce soit  dans le cadre
d’activités opérationnelles ou d’entraînement.

Les dispositions réglementaires actuelles ne permettent pas de telles opérations du fait :

� des règles relatives à l’emballage de matières devant  être transportées (diverses
instructions d’emballage issues de la partie 4 de l’ADR) ;

� de l’interdiction faite aux membres d’équipage d’ouvrir des colis (8.3.3 de l’ADR) ;

� des interdictions relatives  au chargement  en commun de certaines marchandises
dangereuses (7.5.2 de l’ADR).

Le  Président souhaite  savoir  s’il  est  envisageable  que l’ADR  soit  modifié  afin  que  les
dispositions qui vont être proposées aujourd’hui soient transposées au niveau international.

Le  rapporteur  indique  qu’il  n’existe  pas  de  réelle  nécessité  de  faire  évoluer  la
réglementation internationale sur le sujet à court terme. Les matières transportées n’ayant
pas  vocation  à  sortir  du  territoire  national,  les  dispositions  proposées  ce  jour  rentrent
pleinement dans le cadre des dérogations pouvant être mises en place au niveau national.
Pour autant, il n’est pas exclu que ce sujet finisse par être porté au niveau international si
cela apparaît nécessaire.

Les dispositions proposées sont les suivantes :

� les matières transportées (en dessous des seuils prescrits au 1.1.3.6 de l’ADR) sont
conditionnées dans des emballages intérieurs en verre (différentes quantités d’un
même  produit  dans  chaque  emballage  intérieur)  eux-mêmes  contenus  dans  des
caisses  agréées  (instruction  d’emballage  P101  sous  couvert  d’un  certificat  de
classification délivré par l’INERIS) (§3.11.3) ;

� le  régime fixé  n’est  autorisé  que pour  certaines  activités :  entraînement,  activités
opérationnelles et transport de matières périmées ou polluées (§ 3.11.2) ;

� les  véhicules  utilisés  doivent  être  des  véhicules  couverts  et  les  emballages
transportés  (maximum  de  3  emballages)  sont  contenus  dans  des  caissons
verrouillables à parois pleines  (§ 3.11.6) ;

� le  stationnement  des  véhicules  est  encadré  par  des  dispositions  spécifiques
(§ 3.11.9).

Il est à noter que la quantité de matière est de 300 grammes par emballage, ce qui est bien
en deçà du seuil de 20 kilogrammes défini par l’article 1.1.3.6 de l’ADR, qui fixe un grand
nombre d’exemptions.

Le rapporteur précise enfin que les dispositions présentées ce jour ne s’appliquent pas à la
livraison des matières aux équipes cynotechniques. Dans ce cas, la réglementation ADR doit
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être respectée.  Toutes les autres opérations de transport  à compter de la réception des
produits sont couvertes par le projet de texte présenté ce jour.

Jacky BONNEMAINS souhaite savoir à quel endroit du véhicule sont transportés les chiens.

Le rapporteur indique que les chiens sont transportés dans le compartiment arrière des
véhicules,  où  sont  également  transportés  les  kits  de  matière.  Il  existe  toutefois  une
séparation  entre  les  chiens  et  les  matières  explosives,  et  les  chiens  sont  généralement
placés dans des caisses de transport.

Jacky BONNEMAINS souhaite savoir si les transports peuvent être de longue durée.

Claire ARNOULD indique que les salariés des acteurs privés résident à proximité des lieux
de  mission,  tandis  que  les  services  étatiques  peuvent  être  amenés  à  effectuer  des
déplacements  plus  longs.  Pour  autant,  les  experts  cynotechniques  sont  particulièrement
attentifs au bien-être de leur animal.

Jean-Luc RUE souhaite savoir si les caissons de transport des matières explosives sont
verrouillés.

Le rapporteur le confirme. 

Nicolas GAUTHEY indique que l’article 4 du projet d’arrêté fait référence à la sous-section 9
du code de la défense, qui n’existe pas.

Le rapporteur précise que la sous-section 9 va être créée prochainement, en amont de la
publication du texte. Si tel n’était  pas le cas, la publication de la partie du projet d’arrêté
relatif au dispositif Cynodex serait décalée.

Nicolas GAUTHEY souhaite s’assurer que les matières explosives utilisées par les équipes
cynotechniques ne sont pas exclues du champ d’application de l’article 1.1.3.6 de l’ADR, et
plus particulièrement en matière d’exemption de signalisation des véhicules.

Le rapporteur confirme que les matières concernées relèvent bien du régime d’exemptions
prévu au 1.1.3.6,  et  que les  véhicules  sont  donc exemptés  de toute  signalisation.  Pour
rappel, les exemptions prévues au 1.1.3.6 pour les chargements inférieurs à 20 kilogrammes
permettent d’avoir à n’appliquer que les dispositions relatives à l’emballage, à l’étiquetage et
aux documents de transport. In fine, la seule vraie dérogation à l’ADR introduite par le texte
présenté ce jour est la possibilité d’ouvrir les emballages et de procéder à des opérations de
chargement en commun.

Jacky BONNEMAINS souhaite savoir si des accidents impliquant des véhicules transportant
des matières explosives cynotechniques se sont déjà produits.

Le rapporteur répond par la négative.

Les dispositions relatives au transport et à l’emballage de marchandises dangereuses
utilisées par des équipes cynotechniques sont approuvées à l’unanimité.

b) Dispositions relatives au transport des déchets issus des déchèteries

Le rapporteur rappelle que de nombreuses marchandises dangereuses sont apportées par
des  particuliers  sur  les  points  d’apport  volontaires  présents  dans  des  déchèteries.  Ces
marchandises sont  généralement en lien avec les activités domestiques ou de loisir  des
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ménages.  Il  s’agit  le  plus souvent de matières diverses telles que des vernis,  peintures,
solvants, liquides corrosifs...

Le  plus  souvent  ces  marchandises  dangereuses  sont  issues  d’emballages  intérieurs
d’emballages combinés ou du régime d’exemption lié au transport en quantités limitées. De
ce  fait,  ces  emballages  sont  rarement  conformes  aux  dispositions  de  l’ADR  en  termes
d’agrément, de marquage ou d’étiquetage.

De  plus,  il  arrive  fréquemment  que  ces  marchandises  apportées  par  des  particuliers
constituent des mélanges de matières (par exemple huile de lin et essence de térébenthine)
conditionnés dans des flaconnages divers et variés, ne correspondant pas aux informations
présentes  sur  les  étiquettes  (bouteilles  d’eau  minérale…).  Parfois  de  tels  mélanges  ne
peuvent faire l’objet d’une identification claire, sauf à réaliser des épreuves sur place (ce qui
s’avère impossible).

Enfin,  il  peut  également  arriver  que  des  emballages  présentent  des  fermetures  non
conformes aux dispositions de l’ADR et de l’arrêté TMD.

Dans ce contexte, un travail a été mené par la MTMD, en lien avec les professionnels du
secteur,  en  vue  de  la  mise  en  place  d’un  régime  de  simplification  des  procédures  de
classification.

Le projet de texte proposé ce jour prévoit ainsi la création :

� d’un  tableau  de  classement  par  assimilation  par  défaut  permettant  de  créer  des
grandes familles de marchandises dangereuses (ce classement exclut les matières
comburantes relevant de la classe 5.1) (§ 2.2.2) ;

� d’une catégorie spécifique relative aux déchets non identifiés (§ 2.2.3) ;

� de  dispositions  d’emballage  spécifiques,  garantissant  un  niveau  de  sécurité
satisfaisant lors des opérations de transport (§ 2.3.1 à 2.4.2) ;

� d’une obligation de mise en place de procédures de tri documentées au sein des
déchèteries, procédures faisant l’objet d’un suivi de la part du conseiller à la sécurité
désigné par les exploitants desdites déchèteries (§ 2.6).

In  fine,  le  texte  proposé  institue  des  garanties  de  sécurité  quasiment  similaires  aux
dispositions de l’ADR.

Jacky BONNEMAINS souhaite savoir ce qui est prévu pour les déchèteries ne disposant
pas d’un conseiller à la sécurité.

Le rapporteur rappelle qu’il est obligatoire de disposer d’un conseiller à la sécurité. Le non-
respect de cette obligation peut être sanctionné par une peine d’emprisonnement d’un an et
10 000 euros d’amende.

Jacky  BONNEMAINS souhaite  savoir  si  la  mise  en  place  des  nouvelles  dispositions
présentées  ce  jour  sera  assortie  d’un  rappel  de  leurs  obligations  à  destination  des
déchèteries.

Le rapporteur confirme qu’une communication sur le sujet pourra être diffusée à destination
des collectivités locales en amont de l’entrée en vigueur du texte au 1er janvier prochain. Un
délai  d’un an leur sera laissé pour se mettre en conformité avec l’accompagnement des
DREAL, et une action nationale de contrôle sera menée en 2025.
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Le  Président confirme  qu’un  effort  de  communication  est  nécessaire  sur  le  sujet.  Des
moyens considérables  vont  être  mobilisés  pour  communiquer  sur  un  certain  nombre de
sujets environnementaux dans le cadre de la loi relative à l’anti-gaspillage et à l’économie
circulaire,  ce  qui  pourrait  notamment  être  l’occasion  de communiquer  sur  l’obligation  de
disposer d’un conseiller à la sécurité.

Maître Jean-Pierre BOIVIN souhaite savoir si une étude d’impact a été menée concernant
le coût agrégé de l’ensemble des mesures prévues par l’arrêté.

Le rapporteur confirme qu’une étude d’impact va être menée en amont de la publication du
texte.  Pour  autant,  il  sera très difficile  de chiffrer  exactement  le  coût  de l’ensemble  des
mesures puisque l’étude d’impact comparera la réglementation future à la réglementation
actuelle, dont de nombreuses dispositions ne sont pas respectées. Il est toutefois certain que
ce coût sera bien inférieur à celui qu’impliquerait le respect des dispositions internationales
actuelles auxquelles le texte vise à déroger.

Jacky  BONNEMAINS ajoute  que  le  fait  de  contraindre  l’ensemble  des  déchèteries  à
disposer  d’un  conseiller  à  la  sécurité  permettra  d’éviter  de  nombreux  incendies,  qui
présentent un coût très important sur le plan environnemental et humain.

Les  dispositions  relatives  au  transport  des  déchets  issus  des  déchèteries  sont
approuvées à l’unanimité.

c) Dispositions  relatives  au  transport  de  déchets  contaminés  par  de
l’amiante non lié

Le  rapporteur rappelle  que  l’arrêté  du  29  mai  2009  a  été  modifié  par  l’arrêté  du
11 décembre 2018 afin d’intégrer au 3.9 de son annexe I des dispositions spéciales relatives
au transport de déchets contaminés par de l’amiante non lié, autorisant ainsi le transport de
certains  déchets  dans  des  conteneurs-bag  sous  certaines  conditions.  Cette  modification
faisait suite à des demandes réitérées de la profession afin de ne pas avoir à découper les
déchets volumineux pour les faire rentrer dans les GRV, qui étaient les seuls contenants
autorisés précédemment.

Depuis  2019  et  l’entrée  en  vigueur  du  nouveau  texte,  la  MTMD  a  délivré  plus  de
120 dérogations couvrant des transports ne rentrant pas dans le cadre du 3.9, tel que rédigé
actuellement.

Aucun  événement  significatif  n’ayant  été  signalé  durant  les  quatre  années  de  mise  en
pratique  de  ces  dispositions,  y  compris  concernant  l’étape  critique  que  constitue  le
déchargement des conteneurs-bags, la MTMD propose d’autoriser de nouveaux types de
déchets  jusqu’alors  interdits  au  transport  au  titre  du  3.9.  Cet  élargissement
nécessite néanmoins de mieux définir les caractéristiques des conteneurs-bag autorisés et
de  préciser  les  conditions  de  remplissage,  de  chargement  et  de  déchargement  des
conteneurs-bag. En outre, le texte présenté permet de clarifier certains points qui pouvaient
être différemment interprétés par les divers acteurs du domaine.

Sont  désormais  autorisés  les  déchets  de  chantiers  contaminés  par  de  l’amiante  non lié
provenant  d’ouvrages  ou  d’immeubles  dans  le  cadre  de  leur  démolition  ou  de  leur
réhabilitation  (dispositions  auparavant  réservées  aux  ouvrages  ou  immeubles  sinistrés)
relevant de certaines catégories (éléments de couverture, faux plafonds…). Sont également
intégrés les matériaux et terres contaminés issus de dépôts sauvages (§1.1).
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Le  texte  décrit  les  matériaux  de  construction  des  conteneurs-bags  (polyéthylène  ou
polypropylène) et précise que seuls les systèmes de fermeture à glissière sont  autorisés
(meilleures garanties de résistance et d’étanchéité).

Le texte prévoit également une augmentation de la quantité maximale autorisée par double
conteneur-bag de 7 à 12 tonnes. Chaque conteneur-bag étant composé de deux épaisseurs,
les déchets sont entourés de quatre couches étanches, ce qui permet de réduire le risque de
perforation.

Le texte précise en outre les règles d’utilisation des bennes « TP » et des bennes de type
« ampliroll » afin d’éviter tout incident lors des opérations de déchargement des conteneurs-
bag (l’utilisation des bennes « TP » étant limitée au transport de déchets de chantiers de
voirie et de terres polluées, qui présentent une certaine homogénéité). La procédure de mise
en place des conteneurs-bag dans les bennes est en outre précisée, et la procédure de
déchargement des conteneurs-bag est plus précisément décrite. 

Enfin,  il  est à noter que la France va tenter de faire adopter ces dispositions au niveau
international compte tenu du fait que cette problématique concerne plusieurs pays.

Jacky BONNEMAINS indique que de nombreux opérateurs s’inquiètent  de l’arrivée d’un
nombre croissant de conteneurs-bags chargés de déchets amiantés, notamment en raison
du risque de perforation. De ce fait,  c’est avec une certaine réserve que Robin des Bois
accueille  la  proposition  d’accroître  le  poids  et  la  diversité  des  déchets  pouvant  être
transportés  au  sein  des  conteneurs-bags.  La  réduction  du  nombre  de  demandes  de
dérogation va sans doute soulager l’administration, mais il est regrettable que cela se fasse
au prix d’une augmentation des risques dans les centres de stockage.

Le Président souligne que l’idée n’est pas tant de soulager l’administration que d’intégrer à
la réglementation les dérogations régulièrement demandées et accordées.

Jacky BONNEMAINS objecte que le fait d’avoir à demander une dérogation est une forme
de contrainte. Cela est d'autant plus important que le secteur du désamiantage n’est pas le
plus exemplaire en matière de rigueur.

Le rapporteur indique  qu’il  existe toujours un  risque que la  réglementation  ne soit  pas
respectée. Pour autant, ce seul argument ne peut conduire à renoncer à faire évoluer la
réglementation. Dès lors qu’elles sont appliquées correctement, les dispositions présentées
ce jour permettent d’améliorer la sécurité sur les chantiers et dans le cadre du transport en
évitant que des déchets amiantés ne doivent être découpés pour être évacués en big-bags.

Jacky  BONNEMAINS souligne  qu’il  serait  au  moins  nécessaire  que  des  mesures
d’empoussièrement soient imposées sur les quais de déchargement.

Sylvie FEBVRET souhaite savoir si les plaques de fibro-amiante surfactées sont considérés
comme des déchets d’amiante non lié.

Le  rapporteur précise  que  l’amiante  est  considéré  comme  lié  dès  lors  qu’il  ne  peut
occasionner de dégagement de poussières.  Les déchets recouverts  de vernis  sont  donc
considérés comme liés dès lors que le vernis empêche la libération de poussières.

Jacky BONNEMAINS propose d’interdire que les déchets amiantés issus d’incendies soient
transportés au sein des conteneurs-bags.
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Le rapporteur objecte qu’en cas d’incendie, l’ensemble du bâti doit être considéré comme
amianté. Dès lors, interdire que les déchets soient transportés au sein de conteneurs-bags
compliquerait grandement leur évacuation.

Jacky BONNEMAINS maintient qu’il est imprudent de transporter de tels déchets dans des
bigs-bags pouvant contenir jusqu’à 12 tonnes.

Le rapporteur rappelle que la capacité maximale de 12 tonnes doit être transportée au sein
d’un double  conteneur-bag.  Chaque conteneur-bag ayant  une capacité de 12 tonnes,  la
capacité maximale théorique est de 24 tonnes.

Les dispositions relatives au transport de déchets contaminés par de l’amiante non lié
sont approuvées à l’unanimité.

d) Dispositions  relatives  aux  opérations  de  chargement  et  de
déchargement et au stationnement de groupes électrogènes

Le rapporteur indique que, dans le cadre de leurs missions de gestionnaires de réseaux de
distribution d’électricité, et notamment en cas d’incident, certaines sociétés (dont ENEDIS)
peuvent  être  amenées  à  déployer  des  groupes  électrogènes  destinés  à  assurer  la
réalimentation électrique. Ces matériels sont repris sous les numéros ONU suivants :

� UN 3536, batteries au lithium installées dans des engins de transport, classe 9 ;

� UN 3529, machine pile à combustible contenant du gaz inflammable, classe 2 ;

� UN  3528,  machine  à  combustion  interne  fonctionnant  au  liquide  inflammable,
classe 3.

Aujourd’hui  utilisés  à  titre  expérimental,  les  deux  premiers  matériels  viendront
progressivement remplacer les matériels de la troisième catégorie, qui regroupe les groupes
électrogènes fonctionnant  au  gazole  dans  le  cadre du processus de décarbonation  (UN
3528).

Au  titre  des  dispositions  du  2.2  de  l’annexe  I  à  l’arrêté  TMD,  le  chargement  de  tels
équipements  sur  la  voie  publique  est  interdit.  Selon  le  2.2.1.2,  il  n’est  pas  possible  de
charger des colis munis d’une étiquette de danger correspondant au modèle n° 9 ou n° 3. Or,
au titre des dispositions spéciales 389 (UN 3536) et 363 (UN 3528), les matériels utilisés
doivent  revêtir  ces  modèles  de  plaques-étiquettes.  De  plus,  malgré  le  fait  que  le
déchargement  et  la  reprise  des  colis  portant  une étiquette  de  danger  correspondant  au
modèle 2.1 soient autorisés (matériels affectés au n° ONU 3529), ces opérations ne sous-
entendent  pas une durée d’immobilisation prolongée des engins de transport  sur  la  voie
publique. Or, dans le cas présent, les groupes électrogènes concernés doivent parfois rester
immobilisés plusieurs jours, le temps que le réseau soit rétabli.

De plus, au titre du 2.3.1.1 de l’annexe I de l’arrêté du 29 mai 2009, les véhicules soumis à
l’apposition  d’une  signalisation  orange  (applicable  au  n°  ONU  3536)  doivent  être
obligatoirement attelés à un véhicule moteur lorsqu’ils sont stationnés sur la voie publique.
Or,  dans  le  cadre  du déploiement  des  nouveaux  matériels  évoqués précédemment,  les
groupes  électrogènes  seront  parfois  laissés  sur  les  remorques  durant  le  temps  de
l’intervention.

Le projet de modification de l’arrêté prend en compte le contenu d’une décision délivrée à
ENEDIS après avis favorable de la section « ADAM » (Autorisations Dérogations et Accords
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Multilatéraux). Le protocole proposé dans le cadre de ces opérations intègre les éléments
suivants (§ 2.2.1.5) :

� le balisage de la zone d’intervention ;

� la mise en place d’un périmètre de sécurité autour de la pile à combustible et des
bouteilles d’hydrogène (dans le cadre des matériels affectés au n° ONU 3529 et des
véhicules les transportant) avec des barrières de type « Heras » ;

� la condamnation par clef des engins de transport.

Sylvie FEBVRET souhaite savoir s’il existe des exigences concernant la mise en place des
bacs de rétention.

Le rapporteur répond par la négative. Sachant qu’il n’existe pas de risque de fuite, la mise
en place de bacs de rétention n’est pas nécessaire.

Les dispositions relatives aux opérations de chargement et de déchargement et au
stationnement de groupes électrogènes sont approuvées à l’unanimité.

e) Modifications diverses

Les  autres  modifications  apportées  par  le  texte  étant  purement  formelles,  le  Président
propose de ne pas les étudier en séance sauf commentaires particuliers.

6. Projet d'arrêté relatif  à la création d'un règlement pour le
transport et la manutention des marchandises dangereuses
dans  les  lieux  de  chargement,  de  déchargement  et  de
transbordement situés dans les eaux intérieures (dit "RPF")

Rapporteurs : Claude PFAUVADEL, Jean-Michel PIQUION (DGPR/SRT/SDRA/MTMD)

Le  Président indique  que  le  présent  projet  d’arrêté  vise  à  créer  un  règlement  pour  le
transport et la manutention des marchandises dangereuses dans les ports fluviaux.

Pour rappel, trois sujets ont été mis en lumière à la suite de l’accident survenu au sein du
port  de Beyrouth.  Relatif  à  la  gestion des ammonitrates au sein des ports  maritimes,  le
premier  sujet  a fait  l’objet  d’un texte unanimement approuvé par  le CSPRT.  Relatif  à la
gestion  des  ammonitrates  au  sein  des  ports  fluviaux,  le  deuxième  sujet  va  être  traité
aujourd'hui.  Enfin,  le  troisième  sujet,  qui  porte  sur  le  stockage  des  ammonitrates,  et
notamment  au  sein  des  coopératives  et  des  exploitations  agricoles,  n’a  pas  recueilli
l’unanimité  au  sein  du  CSPRT  et  n’a  toujours  pas  été  résolu.  Une  mission  de  trois
inspections générales est en cours sur le sujet.

Le rapporteur  précise que le  projet  d’arrêté relatif  à  la  création d’un  règlement  pour  le
transport et la manutention des marchandises dangereuses dans les lieux de chargement,
de déchargement et de transbordement situés dans les eaux intérieures vise également à
modifier l’arrêté du 29 mai 2009.

Une mission, composée d’Iingénieurs généraux du Conseil général de l'environnement et du
développement  durable  (CGEDD –  ministère  de  la  transition  écologique)  et  du  Conseil
général de l'économie (CGE – ministère de l'économie, des finances et de la relance), dans
le but d’analyser le retour d’expérience de l’accident de Beyrouth (4 août 2020), a rédigé un
rapport  sur  la  « gestion  des  risques  liés  à  la  présence  d’ammonitrates  dans  les  ports
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maritimes  et  fluviaux »  (avril  2021),  comportant  notamment  la  recommandation  n°  3  ci-
après :

« Afin de traiter les sujets non couverts par l’ADN, la mission recommande que la DGPR
élabore  un  règlement  de  transport  et  de  manutention  des  matières  dangereuses
transportées par voie fluviale, pendant du RPM existant pour les ports maritimes, qui prévoie
une déclinaison locale en tant que de besoin dans les RPPNI. »

En juillet 2022, la Commission de l’aménagement du territoire et du développement durable
du Sénat a publié un rapport d’information « relatif aux risques liés au transport de produits à
base de nitrate d’ammonium », comportant notamment la proposition n° 3 ci-après :

« Poursuivre le processus d’alignement de la réglementation applicable au transport fluvial
sur celle applicable au transport maritime d’ici, au plus tard, le 1er janvier 2024 [État – DGPR,
DGITM, VNF, préfectures] en :

� complétant  l’arrêté  relatif  au  transport  de  marchandises  dangereuses  (TMD) d’un
règlement  sur  le  transport  et  la  manutention  des  matières  dangereuses  par  voie
fluviale ;

� permettant  la  déclinaison  de  ce  règlement  national  dans  des  règlements  locaux
élaborés  au  sein  des  ports  fluviaux  accueillant  des  matières  dangereuses,  qui
seraient soumis à la signature des autorités compétentes de l’État ;

� confiant aux préfectures la responsabilité, en collaboration avec Voies navigables de
France  (VNF),  d’identifier  dans  les  RPPNI  (règlement  particulier  de  police  de  la
navigation  intérieure) les  lieux  dans  lesquels  les  opérations  de  chargement  et
déchargement de matières dangereuses sont autorisées. »

Les  présentes  modifications  de  l’arrêté  dit  TMD  visent  à  mettre  en  œuvre  ces
recommandations  en  tenant  compte  de  la  situation  particulière  des  voies  de  navigation
intérieures 

En effet, s’il existe des parallèles entre la situation des ports maritimes et celle des « ports
intérieurs » on ne peut toutefois transposer à l’identique les dispositions du RPM. 

La comparaison entre les situations portuaires, maritimes et fluviales montre qu’il  n’existe
pas, au plan international, de textes juridiques relatifs aux ports maritimes. En revanche, le
code  des  transports  encadre  de  manière  précise  les  différentes  catégories  de  ports
maritimes. Cet encadrement précis conduit à définir, pour chaque catégorie de port maritime,
les notions « d’autorité portuaire » et « d’autorité investie du pouvoir de police portuaire ».
Cette dernière notion est largement utilisée dans le RPM (maritime), qui est un règlement-
cadre, et qui doit être décliné dans des règlements locaux pris pour son application.

Au contraire, en ce qui concerne la situation portuaire fluviale,  au niveau international le
règlement annexé à l’ADN contient de nombreuses mesures prescriptives applicables aux
lieux  de  chargement,  de  déchargement  et  de  transbordement  des  bateaux  fluviaux  qui
s’imposent aux autorités compétentes nationales. De plus, les opérations de chargement et
déchargement ne sont pas géographiquement limitées à la notion de port. L’ADN précise
qu’elles peuvent se faire dans tout lieu désigné à cet effet par l’autorité compétente, et c’est
dans ce cadre que l’autorité compétente peut agir nationalement.

Le code des transports ne contient aucune définition de la notion de « port fluvial » ou de
« port intérieur ». Il y est cependant fait référence, dans l’article R. 4241-29, pour distinguer
les lieux où les opérations de chargement déchargement sont par principe autorisées de
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ceux où une autorisation locale du préfet est nécessaire. Par ailleurs, il n’est pas possible de
faire appel, dans le domaine de la navigation intérieure, à la notion d’autorité portuaire et
d’autorité investie du pouvoir de police portuaire. Contrairement à la situation maritime, il
n’est donc pas pertinent de définir un règlement-cadre général, qui serait décliné localement.
Par conséquent, il a été jugé plus pertinent de définir un règlement-cadre applicable de façon
générale avec possibilité de déroger exceptionnellement au niveau local.

Ce règlement définit et utilise la notion, plus pertinente et plus en ligne avec l’ADN, de lieux
de chargement, de déchargement et de transbordement (LCDT) pour l’application de l’article
R. 4241-29 du code des transports en les listant, avec leurs limites géographiques, et permet
ainsi de les inclure dans le dispositif prévu par le code des transports.

Les lieux de moindre importance, non listés au niveau national, pourront faire l’objet d’une
désignation dans le RPPNI.

La responsabilité  de  l’application  du règlement  incombe aux opérateurs,  et  est  bien  sûr
soumise au contrôle par les autorités compétentes,  au même titre que toutes les autres
dispositions de l’arrêté TMD. Afin de faciliter l’identification des mesures locales pertinentes
mises en œuvre, les opérateurs établissent et tiennent à jour un dossier de sécurité.

Dans ce contexte, l’arrêté proposé :

� modifie  l’annexe  III  à  l’arrêté  du  29  mai  2009  modifié  (Dispositions  spécifiques
relatives  au  transport  des  marchandises  dangereuses  par  voies  de  navigation
intérieures (ADN)) ;

� crée  une  nouvelle  annexe  V  à  l’arrêté  « TMD »,  réglementant  le  transport  et  la
manutention  des  marchandises  dangereuses  dans  les  lieux  de  chargement,  de
déchargement et de transbordement (LCDT) situés dans les eaux intérieures.

Ce règlement :

� s’inspire  très  largement,  pour  ce  qui  est  de  sa  structuration,  de  celle  du  RPM
portuaire maritime ;

� s’appuie sur les références pertinentes du règlement annexé à l’ADN ;

� contient une liste, établie au niveau national, de LCDT les plus importants ;

� prévoit l’existence d’un arrêté préfectoral définissant les LCDT (lieux de chargement,
de déchargement et de transbordement), ainsi que les marchandises dangereuses
ou classes de marchandises qui y sont acceptées, cet arrêté préfectoral devant être
intégré au RPPNI  ;  lorsque des ports  fluviaux ou intérieurs sont  identifiés par ce
règlement  national,  ils  n’ont  pas  lieu  d’être  identifiés  localement  par  cet  arrêté
préfectoral.  Le  cas  échéant,  à  l’avenir,  la  liste  nationale  pourra  faire  l’objet  de
complément suivant le retour d’expérience lié à l’établissement des RPPNI ;

� limite  la  possibilité  de  faire  des  opérations  de  chargement,  déchargement,
transbordement à ces lieux (conformément aux dispositions de l’ADN) ;

� est  applicable  en  l’état  dans  tous  les  LCDT et  donne lieu  à  l’établissement  d’un
dossier de sécurité démontrant l’aptitude du lieu.

Il  reste possible d’adopter,  par arrêté préfectoral,  des dispositions locales alternatives de
portée très limitée pour faire face à certaines situations. 
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Ne peuvent toutefois pas faire l’objet d’éventuelles dispositions locales alternatives :

� les prescriptions du règlement annexé à l’ADN ;

� les règles limitant le dépôt à terre ;

� les règles relatives aux classes 1, 5.1, 6.2 et 7.

Le projet a été soumis à la sous-commission lors de sa session du 21 juin 2023, bien que la
liste des ports  de l’appendice V-3 ne soit  pas totalement complète,  afin  de permettre le
respect des délais de publication fin 2023. Le fait que cette liste soit incomplète n’impacte
pas le contenu substantiel  du projet.  Le travail sur la liste se poursuit  en parallèle de la
consultation.  La  sous-commission  a  validé  le  projet  avec  quelques  observations  d’ordre
formel, qui ont été prises en compte.

Jean-Baptiste JARRY souhaite s’assurer que le carburant des bateaux n’est pas considéré
comme une matière dangereuse.

Le  rapporteur confirme  que  les  provisions  de  bord  ne  sont  pas  concernées  par  la
réglementation  relative  au  transport  de  marchandises  dangereuses.  En  revanche,  les
opérations  de  ravitaillement  relèvent  bien  de  la  réglementation  relative  au  transport  de
marchandises dangereuses.

Jean-Baptiste JARRY  souhaite savoir  si  toutes les stations de chargement doivent  être
répertoriées, y compris les petites stations telles que celles installées sur des lacs pour le
ravitaillement des bateaux utilisés pour le ski nautique.

Le rapporteur confirme que toutes les stations fixes doivent  être répertoriées au niveau
local.

Delphine  RUEL  précise  que  les  installations  fixes  dépassant  le  seuil  défini  par  la
nomenclature sont considérées comme des ICPE, et non comme des lieux de chargement.

Nicolas GAUTHEY souhaite savoir si les ICPE doivent tout de même être répertoriées dans
la liste.

Le rapporteur répond par la négative.

Jacky BONNEMAINS tient à souligner la qualité du travail mené par la DGPR sur le sujet.

Le Président confirme que ce travail est remarquable.

Le projet d’arrêté est approuvé à l’unanimité.

La séance du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques est levée à
17 heures 25.

Paris, le 12 septembre 2023



 

CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 

 

 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

 
sur  

le projet d’arrêté autorisant la prolongation de l'autorisation de 
stockage souterrain en couches géologiques profondes de produits 

dangereux non radioactifs – concessions minières des Mines de 
Potasse d’Alsace (MDPA) 

 

Adopté le 12 septembre 2023 

Saisi en application de l’article R. 515-19 du code de l’environnement, le Conseil 
supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) émet un avis 
favorable à la majorité sur le projet d’arrêté autorisant la prolongation de 
l’autorisation, sous réserve de supprimer la dernière phrase de l’article 9.3.2, du 
projet d’arrêté autorisant la prolongation, et de la remplacer par une phrase ainsi 
rédigée : 2 Le dossier mentionné à l’article R. 4215-2 du code du travail et le 
registre mentionné à l’article R. 4226-19 du même code sont tenus à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 7. 

 

 

 



Vote sur la demande de prolongation de l’autorisation : 

 
Pour (27) : 

1. Jacques VERNIER, président 

2. Anne-Cécile RIGAIL, DGPR 

3. Emmanuel CONTASSOT, DGS 

4. Peggy MATHIEU, DGT (mandat donné à Anne-Cécile RIGAIL)  
5. Loïc CHAPELON, DGSCGC 
6. Daniel DELALANDE, ASN 
7. Elisabeth PICHERY, DGE 
8. Philippe ANDURAND, personnalité qualifiée  
9. Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
10. Jean-François SORRO, personnalité qualifiée 
11. Juliette BOILLET, APCA  
12. Cécile BASCHOU, FNSEA 
13. Cindy LEVASSEUR, CPME 

14. Virginie FOURNEAU, MEDEF 

15. Franck CHEVALLIER, MEDEF 

16. Bénédicte OUDART, MEDEF 

17. Francine BERTHIER, inspectrice 

18. Ghislaine GUIMONT, inspectrice 

19. Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Nathalie REYNAL) 
20. Sylvain DROUIN, inspecteur 

21. Mathias PIEYRE, inspecteur  
22. Mathilde GABREAU, inspectrice (mandat donné à Sylvain DROUIN)  
23. Nathalie REYNAL, inspectrice 

24. Marie-Claude DESJEUX, Fédération nationale des victimes d’accidents 
collectifs  

25. Antoine de FINANCE, Confédération nationale des associations 
familiales catholiques 

26. Arielle FRANCOIS, élue 
27. Loïc GACHON, élu (mandat donné à Jacques VERNIER) 

 
Contre (8) : 
 

1. Ginette VASTEL, FNE 
2. Christian MICHOT, FNE 
3. Jacky BONNEMAINS, Robin des bois 
4. Jean-Luc RUÉ, CFDT 
5. Mireille PARICHON, CGT 
6. Jean-Michel BUDYNEK, élu 



7. Murielle LAURENT, élue (mandat donné à Jean-Michel BUDYNEK) 
8. Marc DENIS, GSIEN 

 
Abstention (4) : 
 

1. Marie-Pierre MAÎTRE, personnalité qualifiée  
2. Laurence LANOY, personnalité qualifiée 

3. Sylvie FEBVRET, CFE-CGC 
4. Francis OROSCO, CFTC (mandat donné Sylvie FEBVRET) 

 
 

 
Stéphane DUPLANTIER, personnalité qualifiée, ne prend pas part au vote en 
raison de ses fonctions au sein de l’INERIS qui a contribué aux expertises sur ce 
dossier.  



ARRÊTÉ

du

pris en application du titre Ier du livre V du code de l'environnement

autorisant la prolongation, pour une durée illimitée, de l’autorisation à la société des Mines de
Potasse d’Alsace (anciennement Stocamine) de stockage souterrain en couches géologiques

profondes, de produits dangereux, non radioactifs, sur le territoire de la commune de
Wittelsheim

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU la  directive 2010/75/UE  du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles ;

VU le code de l’environnement notamment le titre 8 du livre 1er et le titre 1er du livre V ;

VU la loi du 30 décembre 2021 de finances  pour 2022, notamment son article 165;

VU le  décret  n°  2021-1838  du  24  décembre  2021  fixant  certains  compléments  et
adaptations  du  code  du  travail  spécifiques  aux  mines  et  carrières  en  matière  de  règles
générales et portant abrogation de dispositions relatives à la police des carrières ;

VU le  décret  n°  2022-563  du  15  avril  2022  modifiant  diverses  dispositions  du  code  de
l'environnement relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU la décision d'exécution (UE) n° 2018/1147 de la Commission du 10/08/18 établissant les 
conclusions sur les meilleures techniques disponibles (MTD) pour le traitement des déchets, au 
titre de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil ( BRef WT octobre 2018) ;

VU l’arrêté ministériel  du 2 février 1998,  relatif  aux prélèvements  et  à la consommation
d’eau ainsi qu’aux émissions de toutes natures des installations classées pour la protection de
l’environnement, soumises à autorisation ;

VU    le  Schéma  Régional  d’Aménagement,  de  Développement  Durable  et  d’Egalité  des
Territoires Grand-Est adopté le 22 novembre 2019, notamment son Plan Régional de Prévention
de Gestion des Déchets ;

VU le  Schéma directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du bassin  Rhin  Meuse
approuvé par arrêté du 18 mars 2022 ;

VU le Schéma d’aménagement et de gestion des eaux Ill Nappe Rhin approuvé par arrêté
du 1er juin 2015 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 97 0157, du 3 février 1997 portant, au titre Ier du livre V du code
de l’environnement, autorisation d’exploiter à la société Stocamine, dont le siège social est
situé avenue Joseph Else à 68310 Wittelsheim, un stockage souterrain réversible de déchets
industriels sur le territoire de la commune de Wittelsheim ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2014  303-0004  du  30  octobre  2014  portant  prescriptions
complémentaires  à  la  société  des  Mines  de  Potasse  d’Alsace  suite  à  la  déclaration  du



changement d’exploitant et de la dissolution de la société Stocamine au 1er janvier 2014 et
suite à la modification de certaines dispositions de l’arrêté du 03 février 1997 cité ci-dessus ;

VU  l’arrêté préfectoral du 3 juillet 2019 donnant acte à la société des Mines de Potasse
d’Alsace de procéder à l’arrêt définitif des travaux miniers des concessions Amélie, Max, Joseph
et Else, particulièrement son article 2 ;

VU l'arrêté préfectoral du 23 mars 2017, autorisant la prolongation, pour une durée illimitée, 
de l’autorisation à la société des Mines de Potasse d’Alsace (anciennement Stocamine) de 
stockage souterrain en couches géologiques profondes, de produits dangereux, non radioactifs,
sur le territoire de la commune de Wittelsheim ;

VU  l'arrêt du 15 octobre 2021, de la cour administrative d’appel de Nancy  annulant l’arrêté 
du 23 mars 2017 ; 

VU  l’arrêté préfectoral du 28 janvier 2022 mettant en demeure la société des Mines de Potasse
d’Alsace  (anciennement  Stocamine)  de  régulariser  la  situation  administrative  du  stockage
souterrain en couches géologiques profondes, de produits dangereux, non radioactifs pour une
durée illimitée sur  le  territoire de  la  commune de Wittelsheim et  prescrivant  des mesures
conservatoires;

VU le dossier déposé le 3 juin 2022 par  la société des MDPA sise avenue Joseph Else à
Wittelsheim  (68310),  aux  fins  d’obtenir  une  autorisation  de  prolongation  pour  une  durée
illimitée, de stockage en couches géologiques profondes de produits dangereux non radioactifs
à Wittelsheim (68310) ;

VU l'étude INERIS DRC-12-108130-10474A " Stockage souterrain de StocaMine (68) impact
potentiel du stockage sur la santé des populations ( hors travailleurs) dans le cadre dans le
cadre du scénario de stockage illimité,.....,  Référence [71] de la bibliographie du dossier  de
demande d’autorisation ;

VU l'étude  MDPA/EG  DRILL  Conseil  (étude  préliminaire  forage  décompression  VJPB1,
07/02/2020  référence [B28] de la bibliographie du dossier de demande d'autorisation ;

VU l’avis de l’autorité environnementale du 24 novembre 2022 ;

VU l’avis favorable du conseil municipal de Wittelsheim du 11 mai 2023 ;

VU le  rapport  d’évaluation  de  l’état  du  cuvelage  en  fonte  du  puits  Joseph  établi  par
Redpath Deilmann le 6 avril 2023 ;

VU les observations et avis sur les ouvrages de Stocamine faisant suite à la visite du 10
février 2023 établis par le BRGM le 16 février 2023 ;

VU les compléments apportés par le demandeur au dossier initial et déposés le 21 février
2023 ;

VU l’avis de la direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement
(DREAL) Grand Est du 28 février 2023 considérant que l’ensemble des éléments du dossier de
demande des MDPA répond aux exigences réglementaires mentionnées aux articles R515-9 et
suivants du code de l’environnement ;

VU les  avis  des  services  techniques  consultés  (Agence  Régionale  de  Santé,  Direction
Départementale  des  Territoires,  Service  Départemental  d’Incendie  et  de  Secours,  Service
Interministériel de Défense et de Protection Civile) ;



VU l’avis favorable de la commission de suivi de site lors de sa session du 10 mai 2023 qui a
estimé que le bilan écologique et l’exposé des solutions alternatives associées, mentionnées
aux 4° et 5° du III de l’article R. 515-11 ont été suffisamment étudiés par le pétitionnaire ;

VU le rapport  de la  commission d’enquête publique du 26 juin  2023,  notamment l'avis
rendu ;

VU la demande de compléter les conclusions à la commission d'enquête adressée le 07
juillet 2023 par le Tribunal Administratif de Strasbourg ;

VU le complément en date du 11 juillet 2023,  rédigé par la commission d'enquête;

VU le  rapport  du  12 juillet  2023  de  la  direction  régionale  de  l'environnement,  de
l'aménagement et du logement, chargée de l'inspection des installations classées ;

VU l’avis  du  conseil  départemental  de  l'environnement,  des  risques  sanitaires  et

technologiques du xxx ;

VU l’avis  du Conseil  Supérieur  de la  Prévention des Risques  Technologiques (CSPRT) du
XXX ;

VU le projet d’arrêté porté le N date O à la connaissance des MDPA ;

VU la lettre des MDPA en date du N date O émettant des observations sur le projet d’arrêté
et les prescriptions ;

CONSIDÉRANT que l’arrêté préfectoral initial du 3 février 1997 précité portait sur l’autorisation
d’aménagement  et  d’exploitation  d’un  stockage  souterrain  réversible  de  déchets
industriels d’une capacité totale de 320 000 tonnes pour une durée de 30 ans, et qu’à
l’expiration  de  ce  délai  la  société  Stocamine  devait,  soit  déposer  une  demande  de
prolongation, soit indiquer les conditions de retrait des déchets entreposés ;

CONSIDÉRANT que l’incendie survenu le 10 septembre 2002 dans le bloc 15 a entraîné l’arrêt
des activités de Stocamine et a suspendu la réception des déchets ;

CONSIDÉRANT que le  décret  n°  2006-283 du 10 mars  2006 permet,  dans ses  dispositions
codifiées aux articles R. 515-9 à R. 515-23 du code de l’environnement, la prolongation
pour une durée illimitée, de l'autorisation de stockage souterrain de produits dangereux
dont l'exploitation a cessé depuis au moins un an ;

CONSIDÉRANT qu’aucune commune frontalière  n'est  inscrite  dans  le  périmètre  d'enquête
publique et que l'étude d'impact démontre que les impacts attendus de l'installation ne
sont pas susceptibles d'atteindre la frontière ;

CONSIDÉRANT qu'en application de la décision UE n° 2018/1147 de la Commission du 10/08/18,
les conclusions du Bref WT, ne sont applicables aux stockages souterrains permanents de
déchets ;

CONSIDÉRANT que l’article 165 de la loi de finances n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de

finances pour 2022   apporte la garantie de l’État aux engagements pris par la société
anonyme N Les Mines de potasse d’Alsace O en liquidation, cette garantie couvrant les
engagements  concernant la  réalisation des  travaux et  la  surveillance nécessaires  à la
sécurité  du  stockage  souterrain  en  couches  géologiques  profondes  des  produits
dangereux non radioactifs présents sur le territoire de la commune de Wittelsheim ;



CONSIDÉRANT que par ailleurs ce même article 165 de la loi de finances susmentionné en son
article II justifie des capacités financières des MDPA pour la réalisation des travaux et de
la surveillance nécessaires à la sécurité du stockage souterrain en couches géologiques
profondes  des  produits  dangereux  non  radioactifs  présents  sur  le  territoire  de  la
commune de Wittelsheim ;

CONSIDÉRANT la nature et les caractéristiques des 42 000 tonnes de déchets stockés après la
réversibilité exercée sur les déchets contenant du mercure et du Zirame ;

CONSIDÉRANT  que  l’Évaluation  des  Risques  Sanitaires  [71],  conclut  qu'en  dépit  des
hypothèses très conservatoires, les concentrations modélisées dans l'air sont faibles et
entraînent  des  niveaux  de  risques  sanitaires  non  préoccupants  pour  les  populations
( niveaux de risques inférieurs aux seuils OMS) ; 

 CONSIDÉRANT que les expertises menées (BRGM et Redpath Deilmann) montrent que le puits
Joseph ne pourrait plus être exploité, au-delà de 2027, du fait de l'état de son cuvelage,
qu'une réfection entraînerait vraisemblablement une indisponibilité du puits de plus d'un
an ;

CONSIDÉRANT  que pour permettre la  présence de personnel  au fond, il  est nécessaire de
disposer d'au moins deux puits fonctionnels en application de l’article 28 du décret 2021-
1838 du 24 décembre 2021;  que des travaux de réfection des puits suspendraient les
opérations  d'entretien  et  de  réfection  des  galeries  pendant  toute  la  durée  de  ces
travaux ; rendant ainsi, à l'issue des travaux, la zone de stockage de déchets inaccessible
ou extrêmement dangereuse du fait de l'état prévisionnel de dégradation des galeries et
empêchant ainsi le bon achèvement des travaux de confinement ;

CONSIDÉRANT que le confinement pour une durée illimitée des déchets stockés représente la
meilleure alternative parmi les différentes alternatives décrites   par l’exploitant dans le
cadre de son dossier de demande d’autorisation sus-visé, et qu'il démontre  en cas de
rejets de saumure contaminée, un impact spatialement  limité (0,6ha)  dans la couche
inférieure de la nappe d’Alsace au regard  des seuils définis par l'arrêté ministériel du 11
janvier  2007 relatif  aux limites  et  références de qualité des  eaux  brutes  et  des  eaux
destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R.
1321-7 et R. 1321-38 du code de la santé publique, applicables à la date de signature du
présent arrêté;

CONSIDÉRANT que la commission d’enquête recommande que les barrières de confinement
soient réalisées dans les meilleurs délais ;

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant, notamment les dispositions relatives à
la mise en sécurité du stockage souterrain de déchets, aux mesures de confinement avant
fermeture des accès au stockage, à la prévention des pollutions et en particulier des eaux
souterraines  de  la  nappe  d’Alsace,  à  la  conception  générale  des  installations  et  à  la
sécurité et aux mesures de suivi des installations après leur fermeture, sont de nature à
prévenir et réduire les nuisances et les risques présentés par les installations au regard des
intérêts protégés par les articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement ;



CONSIDÉRANT  les  conclusions  du  BRGM  du  16  février  2023  (BRGM/RP-72520-FR)  qui
préconisent un démarrage au plus tôt des travaux de réalisation du confinement  définitif
;

CONSIDÉRANT que pour pouvoir mener à terme la réalisation des ouvrages visant à prévenir
ou limiter une éventuelle pollution de l’eau par les saumures , il convient d'engager ces
travaux dans les meilleurs délais ;

CONSIDÉRANT que la durée des travaux de confinement hors aléas est estimée à 42 mois, que
cette durée est encore aujourd’hui compatible avec l’état du cuvelage du puits Joseph
selon les différentes expertises, notamment celle du BRGM et de Redpath Dellmann ; 

CONSIDÉRANT que les prescriptions énoncées aux chapitres 1.3 et 11.1 aux l'article 10.1.4.2  et
11.1.2  ci-dessous répondent à la  réserve émise par  commission d'enquête relative à  la
surveillance  après  travaux  des  barrières  de  confinement,  impliquant  une  surveillance
attentive de la dégradation du puits Joseph et sa consolidation éventuelle ;

CONSIDÉRANT  que  les  prescriptions  énoncées aux  chapitres  6.1,  11.2  et  11.3  ci-dessous
répondent à la réserve émise par commission d'enquête relative à préserver dans le projet
la mise en place d'un dispositif de maîtrise du niveau de l'ennoyage autour du site de
stockage ;

CONSIDÉRANT que les prescriptions énoncées aux chapitres 6.1 et 11.2 ci-dessous répondent à 
la réserve émise par commission d'enquête  visant à compléter le dispositif de mesure 
d'ennoyage de la mine par la réalisation d'un forage du niveau d'eau au point bas VRPB1 
( bassin de Berrwiller) ;

CONSIDÉRANT que les  prescriptions énoncées aux  articles 10.1.5,  11.1.2  et  11.1.3  ci-dessous
répondent à la réserve émise par commission d'enquête visant à compléter ce projet par
les conditions d'obturation et de surveillance des puits Joseph et Else, étant rappelé que
ces travaux n'interviendront qu'après surveillance pendant une période significative de la
bonne tenue des ouvrages de confinement ;

CONSIDÉRANT que les prescriptions énoncées  aux articles 12.1 et 12.2 ci-dessous répondent à
la réserve émise par commission d'enquête visant à compléter les dispositions relatives
aux restrictions d'usage par l'institution de servitudes d'utilité publique stable par l'Etat,
applicables  aux  demandes  d'autorisation  et  d'occupation  des  sols  quelle  que  soit  la
situation du territoire par rapport à un document d'urbanisme, dans les meilleurs délais
au plus tard le 31 décembre 2029 ;

CONSIDÉRANT que le délai pour la remise de dossier de constitution servitudes fixé au 31 mai
2026,  laisse  un  délai  suffisant  aux  services  de  l'Etat  pour  organiser  la  consultation  et
instaurer par arrêté les  Servitudes d'Utilité Publique,  pour l'échéance du 31 décembre
2029 ;

CONSIDÉRANT que les prescriptions énoncées à l'article 12.3 ci-dessous répondent à la réserve
émise  par  commission  d'enquête  visant  à  compléter  les  dispositions  relatives  à  la
mémoire du site en fixant les moyens de conservation des données relatives au site de
stockage à la fois sous forme papier et à la fois sous de gravure sur un support inaltérable ;



CONSIDÉRANT  qu'il  est  répondu  à  l'intégralité  des  réserves  émises  par  la  commission
d'enquête, qu'ainsi l'avis émis par la commission doit être regardé comme favorable ;

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

TITRE 1. PORTÉE DU PRÉSENT ARRÊTÉ ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE

ARTICLE 1.1.1 : PORTÉE

Le présent arrêté vise :

1. les  modalités  de  gestion  et  de  surveillance  d’un  stockage  confiné  pour  une  durée
illimitée en couches géologiques profondes de produits dangereux non radioactifs,

mais également, les activités préalables suivantes :

2. au fond :

◦ d’une part,  les travaux visant à confiner le stockage de produits dangereux non-
radioactifs  pour  une durée illimitée en couches géologiques  profondes (mise  en
place  de  barrages  autour  du  stockage  et  remblayage  des  galeries  n’ayant  pas
accepté de déchets et du bloc 15…) ;

◦ d’autre part, la surveillance du stockage au fond durant ces travaux.

3. les activités en surface durant ces travaux.

ARTICLE 1.1.2 : EXPLOITANT

La société des Mines de Potasse d’Alsace (MDPA), anciennement Stocamine, sise avenue Joseph
Else  à  Wittelsheim  (68310),  procède  aux  travaux  de  confinement  et  à  la  surveillance  du
stockage  en  couches  géologiques  profondes  de  produits  dangereux  non  radioactifs  à
Wittelsheim (68310), pour une durée illimitée en se conformant aux prescriptions définies par
le présent arrêté.

ARTICLE 1.1.3 : SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT

Les installations visées sont situées sur le territoire de la commune de Wittelsheim, au droit des
parcelles et lieux-dits suivants :

Communes Parcelles

WITTELSHEIM Section 35 : 254, 255, 256



CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1 : LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES

La nature et les quantités des différentes catégories de déchets entreposés dans les cellules de
stockage après déstockage partiel sont les suivantes :

A1 - Sels de trempe 2 155,50 tonnes

A2 – Sels de trempe non cyanurés    1 217,50tonnes

B3 - Déchets arséniés  6 874,62 tonnes

C4 - Déchets chromiques  428,81tonnes

B5 - Déchets mercuriels  129,71 tonnes

B6 - Terres polluées  5 306,36 tonnes

D7 - Résidus de l'industrie  137,68 tonnes

C8 - Déchets de galvanisation  641,00 tonnes

E9 - Résidus d’incinération 20 671,45tonnes

B10 - Produits phytosanitaires  8,22 tonnes

D12 - Déchets de laboratoire  153,28tonnes

E13 - Déchets amiantés   3 773,60tonnes

Déchets produits par le chantier de déstockage partiel des déchets 
mercuriels (EPI souillés, emballages palettes…)

 501,62 tonnes

TOTAL des déchets entreposés  41 999,35 tonnes

(ceci  correspond  aux  quantités  de  déchets  stockés  dans  les  blocs  et  après  opération  de
déstockage partielle effectuée de 2014 à 2017).

ARTICLE 1.2.2 : CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et gérées
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier et les compléments
produits à l’appui de la demande déposés par les MDPA.

Elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et
les réglementations autres en vigueur.

ARTICLE 1.2.3 : INSTALLATIONS DE SURFACE

Les installations de surface situées sur le carreau des puits Joseph et Else comprennent en
particulier :

� les installations nécessaires aux travaux de confinement,



� des bâtiments communs affectés aux bureaux, aux locaux sanitaires et sociaux,

� les  installations  minières  nécessaires  au  fonctionnement  des  puits :  machines
d’extraction, zone d’accès aux puits, hangars de stockage de matériel.

CHAPITRE 1.3. FERMETURE DU SITE

Les MDPA adressent au préfet les éléments suivants :

Au plus tard le 31 mai 2025
◦ une  étude  visant  à  compléter  le  réseau  de  suivi  de  l’ennoyage  existant  par  un

troisième sondage profond captant le réservoir profond de Berrwiller ;
◦ un dossier complet décrivant les modalités de remblayage des puits Joseph et Else

tel que demandé à l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 3 juillet 2019 et précisé à l'
article 10.1.5 du présent arrêté ;

Au plus tard le 31 mai 2026 :
◦ un  dossier  fournissant  les  éléments  techniques  en  vue  de  l’instauration  des

servitudes d’utilité publique énoncées  à l'article 12.1 ;
◦ un dossier relatif aux modalités envisagées pour la conservation et la transmission

de la mémoire du stockage pendant et après la phase de surveillance ;

à la fin des travaux de fond et au moins six mois avant les travaux de remblayage des  puits,
◦ un mémoire sur les travaux effectivement réalisés au fond tel que décrit au chapitre

10.1;
◦ les conclusions de la surveillance in situ de l’évolution du fond pour permettre une

meilleure gestion du comportement à long terme du stockage ;
◦ les  modalités  de  surveillance du  stockage  de  déchets  et  de  l’ennoyage  après

fermeture des puits ;
◦ la justification de la mise en œuvre des modalités définies pour la conservation de la

mémoire du stockage mentionnée supra ;

Au plus tard le 31 décembre 2026 et avant la cessation des activités de surface,

◦ un mémoire sur les mesures prises pour placer le site de surface de l'installation
dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés aux articles
L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement ;

◦ le dossier foncier prescrit à l'article 12.2 ;

◦ à la fin des travaux de fermeture des puits et au plus tard 6 mois après, le dossier
prévu à l’article 10.1.5.2.

CHAPITRE 1.4. CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES

En application de l’article R. 516-1 du code de l’environnement modifié par le décret n ° 2022-563,

les  MDPA  bénéficient  de  la  garantie  de  l’État  et  sont  exemptées  de  la  constitution  de  garanties

financières.



CHAPITRE 1.5. CESSATION D’ACTIVITÉ ET REMISE EN ÉTAT

Les  installations  de  surface  du  carreau  Joseph  Else  sont  remises  en  état  conformément  à

l’arrêté préfectoral du 3 juillet 2019 donnant acte à la société des Mines de Potasse d’Alsace de

procéder à l’arrêt définitif des travaux miniers des concessions Amélie, Max, Joseph et Else.

CHAPITRE 1.6. ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement
les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous :

� arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de
l'environnement soumises à autorisation ;

� arrêté  ministériel  du  23  janvier  1997  relatif  à  la  limitation  des  bruits  émis  dans
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ;

� arrêté ministériel du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2
février  1996  et  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  sondages,  forage,
création  de  puits  ou  d'ouvrage  souterrain  soumis  à  déclaration  en  application  des
articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0
de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié.

CHAPITRE 1.7. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les dispositions du présent arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations
et  réglementations  applicables,  notamment  le  code  minier,  le  code  civil,  le  code  de
l’urbanisme,  le  code  du  travail,  le  règlement  général  des  industries  extractives  et  le  code
général  des  collectivités  territoriales  ainsi  que la  réglementation  sur  les  équipements  sous
pression.

TITRE 2. MODALITÉS GÉNÉRALES DE GESTION

CHAPITRE 2.1. CONDUITE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1  OBJECTIFS GÉNÉRAUX

Les MDPA prennent toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement,
l'entretien et la conduite des installations pour :

� limiter  la  consommation  d’eau  et  limiter  les  émissions  de  polluants  dans
l'environnement,  la  gestion  des  effluents  et  déchets  en  fonction  de  leurs
caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées,

� préserver en toutes circonstances les intérêts visés par les articles L.511-1 et L.211-1 du
code de l'environnement,



� prévenir  les  incidents  et  accidents  susceptibles  de  concerner  les  installations  et  en
limiter  les  conséquences.  Il  organise  sous sa responsabilité  les  mesures  appropriées,
pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales
d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la
remise en état du site après l'exploitation.

Elles mettent en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien, ainsi
que pour détecter et corriger les écarts éventuels.

ARTICLE 2.1.2 CONSIGNES

Les travaux se font sous la surveillance de personnes nommément désignées par les MDPA et
ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.

Les MDPA établissent des consignes de conduite pour l’ensemble des installations comportant
explicitement  les  vérifications  à  effectuer,  en  conditions  de  fonctionnement  normal,  en
périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre
en  toutes  circonstances  le  respect  des  dispositions  du  présent  arrêté.  En  particulier,  les
opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur
nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations,
dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables
pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal,
entretien...) devront faire l'objet de procédures et instructions écrites et contrôlées.

L’ensemble des contrôles, vérifications, les opérations d’entretien menés doivent être notés sur
un ou des registres spécifiques tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.

Les MDPA établissent notamment des consignes qui indiquent :

� l'obligation du N permis d’intervention O pour les parties concernées de l'installation ;

� l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction
de fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ;

� l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ;

� les  procédures  d’arrêt  d'urgence et  de  mise  en  sécurité  de  l'installation  (électricité,
ventilation,  climatisation,  chauffage,  fermeture des portes coupe-feu,  obturation des
écoulements d’égouts notamment) ;

� les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des
substances dangereuses ;

� la modalité de mise en œuvre des moyens d’intervention et d’évacuation ainsi que les
moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;

� les  modalités  de  mise  en  œuvre  des  dispositifs  d’isolement  du  réseau  de  collecte,
prévues à l’article 4.2.5 ;

� la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc., ;

� l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.



ARTICLE 2.1.3 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement durant
toute la période des travaux de confinement.

ARTICLE 2.1.4  INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion, sauf pour les interventions
ayant fait l'objet d'un permis d’intervention spécifique.

ARTICLE 2.1.5 FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site reçoivent
une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance des personnels et assurer son
maintien.

Cette formation comporte notamment :

� toutes  les  informations utiles  sur  les  produits  manipulés,  les  réactions  chimiques  et
opérations mises en œuvre,

� les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,

� des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues
par  le  présent  arrêté,  ainsi  qu'un  entraînement  régulier  au  maniement  des  moyens
d'intervention affectés à leur unité,

� un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de
la sécurité et à l'intervention sur celles-ci.

ARTICLE 2.1.6 TRAVAUX D’ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité
des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier
préétabli  définissant  notamment  leur  nature,  les  risques  présentés,  les  conditions  de  leur
intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et
de surveillance à adopter.

ARTICLE 2.1.7 0 PERMIS D’INTERVENTION 2 OU 0 PERMIS DE FEU2

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source
chaude  par  exemple)  ne  peuvent  être  effectués  qu’après  délivrance  d’un  N permis
d’intervention O  et  éventuellement  d’un  N permis  de  feu O  et  en  respectant  une  consigne
particulière.

Le N permis d’intervention O et éventuellement le N permis de feu O et la consigne particulière
doivent  être  établis  et  visés  par  les  MDPA  ou  une  personne  qu’elles  auront  nommément
désignée.  Lorsque  les  travaux  sont  effectués  par  une  entreprise  extérieure,  le  N permis
d’intervention O et éventuellement le N permis de feu O et la consigne particulière sont signés
par les MDPA et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées.



Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations est
effectuée par  les  MDPA ou leur  représentant ou le  représentant de l’éventuelle  entreprise
extérieure.

Les installations souterraines étant classées épisodiquement grisouteuses, l'autorisation pour
l'utilisation de ces moyens ne pourra être accordée qu’au cas par cas en application de la
réglementation en vigueur.

CHAPITRE 2.2. DANGERS OU NUISANCES NON PRÉVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté
est immédiatement porté à la connaissance du préfet par les MDPA.

CHAPITRE 2.3. INCIDENTS OU ACCIDENTS

Les  MDPA sont  tenues  à  déclarer  dans  les  meilleurs  délais  au  Préfet  et  à  l’inspection  des
installations classées les accidents ou incidents survenus liés à son installation qui sont de
nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  mentionnés  à  l’article  L511-1  et  L211-1  du  code  de
l’environnement.

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport
d’incident  est  transmis  par  les  MDPA à  l’inspection  des  installations  classées.  Il  précise
notamment les circonstances et les  causes de l'accident ou de l'incident,  les  effets sur  les
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.4. DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION

Les MDPA établissent et tiennent à jour un dossier comportant les documents suivants :

� le dossier de demande d’autorisation initial, et les dossiers complémentaires,

� les plans tenus à jour,

� les  récépissés  de  déclaration  et  les  prescriptions  générales,  en  cas  d’installations
soumises à déclarations non couvertes par un arrêté d’autorisation,

� tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être sous format numérique, mais dans
ce  cas  des  dispositions  doivent  être  prises  pour  la  sauvegarde  des  données.  Ces
documents sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées sur le
site durant 5 années au minimum s’ils ne figurent pas dans les éléments prévus à l’article
1.3.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site au
moins jusqu’à fermeture des puits, ensuite dans un lieu à fixer en accord avec l’inspection des
installations classées.



TITRE 3. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

ARTICLE 3.1 VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration

Rejet du puits Else de retour d’air

Paramètres Concentration

mg/Nm3

Poussières 40

NOx en équivalent NO2 100

NaCl 40

Métaux particulaires

Cr, Cu, Mn, Mg, Al, Zn, Ni 5

Métaux particulaires et gazeux

Pb

Hg

1

0,05

Arsenic 1

Amiante 0,1

HCN 5

HCl 50

SO2 300

Les concentrations en polluants sont rapportées aux conditions normalisées de température
(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs).

ARTICLE 3.2 SURVEILLANCE DES REJETS DANS L’ATMOSPHÈRE

Les MDPA assurent une surveillance du rejet puits Else de retour d’air

Les  mesures sont effectuées par un organisme agréé, dans des conditions normalisées applicables, 
les résultats sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées.

Paramètres Fréquence

Poussières Semestriel et mensuel au moment du
remblayage du bloc 15 et des galeries

NOX en équivalent NO2 Semestriel et mensuel au moment du
remblayage du bloc 15 et des galeries



NaCI Semestriel et mensuel au moment du
remblayage du bloc 15 et des galeries

Métaux particulaires : Cr, Cu, Mn, Mg, Al, Zn, Ni Semestriel et mensuel au moment du
remblayage du bloc 15 et des galeries

Métaux particulaires : Pb,Hg Semestriel et mensuel au moment du
remblayage du bloc 15 et des galeries

Métaux gazeux : Pb, Hg Semestriel et mensuel au moment du
remblayage du bloc 15 et des galeries

Arsenic Semestriel et mensuel au moment du
remblayage du bloc 15 et des galeries

Amiante Semestriel et mensuel au moment du
remblayage du bloc 15 et des galeries

HCL Semestriel et mensuel au moment du
remblayage du bloc 15 et des galeries

HCN Semestriel et mensuel au moment du
remblayage du bloc 15 et des galeries

Dioxines et furanes Semestriel et mensuel au moment  du
remblayage du bloc 15 et des galeries

HAP Semestriel et mensuel au moment du
remblayage du bloc 15 et des galeries

SO2 Semestriel et mensuel au moment du
remblayage du bloc 15 et des galeries

Les  mesures sont effectuées par un organisme agréé, dans des conditions normalisées applicables, 
les résultats sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées.

TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1.  PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé journellement si le débit

prélevé est susceptible de dépasser 100 m3/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces
résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé et consultable par l’inspection
des installations classées



ARTICLE 4.1.2 CONCEPTION DES INSTALLATIONS ET OUVRAGES DE PRÉLÈVEMENT

Toute communication entre le réseau d’adduction d’eau publique ou privée et une ressource
d’eau non potable est interdite. Cette interdiction peut être levée à titre dérogatoire lorsqu’un
dispositif de protection du réseau d’adduction publique ou privée contre un éventuel retour
d’eau a été mis en place.

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles
et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans
les milieux de prélèvement.

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

Les MDPA distinguent les différentes catégories d’effluents suivants :

� les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées,

� les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (notamment celles collectées dans les
bassins  de  confinement),  les  eaux  polluées  lors  d'un  accident  ou  d'un  incendie  (y
compris les eaux utilisées pour l'extinction),

� les eaux polluées : les eaux de lavages des matériels et des sols,...

� les eaux résiduaires après épuration interne,

� les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos, WC et douches,

� les eaux d’exhaure.

ARTICLE 4.2.2 COLLECTE DES EFFLUENTS

Tous les effluents aqueux sont canalisés pour évacuation après contrôle.

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories
d'eaux  polluées  issues  des  activités  ou  sortant  des  ouvrages  d’épuration  interne  vers  les
traitements appropriés, avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

Les  effluents  pollués  ne  contiennent  pas  de  substances  de  nature  à  gêner  le  bon
fonctionnement des ouvrages de traitement.

La  dilution des  effluents  est  interdite.  En aucun cas,  elle  ne doit  constituer  un moyen de
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les
concentrations  en  substances  polluantes  des  rejets  par  simples  dilutions  autres  que celles
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la
bonne marche des installations de traitement.

Les rejets directs ou indirects d’effluents de surface dans la nappe d'eaux souterraines ou vers
les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits.

Un réseau de collecte des eaux pluviales de voirie est aménagé et raccordé à un déshuileur
débourbeur avant rejet dans le réseau communal. En cas d’incendie en surface ce réseau de
collecte peut être redirigé vers un bassin de confinement capable de recueillir le premier flot
des eaux pluviales souillées. Les eaux ainsi collectées dans le bassin de confinement ne peuvent
être rejetées dans le milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, traitement
approprié.



A  l’exception  des  cas  accidentels  où  la  sécurité  des  personnes  ou  des  installations  serait
compromise,  il  est  interdit  d'établir  des  liaisons directes  entre  les  réseaux  de collecte des
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

CHAPITRE 4.3. POINTS DE REJETS AU MILIEU ET CARACTÉRISTIQUES

ARTICLE 4.3.1 LOCALISATION DES POINTS DE REJET EXTERNE

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de
rejet externes qui présentent les caractéristiques suivantes :

Point de rejets direct vers la nappe alluviale

Nature des effluents Eaux pluviales des toitures des bâtiments Joseph (pour partie), 
Else et hangars A et stockage de granulats

Exutoire du rejet Nappe alluviale  

Traitement avant rejet Aucun, puits d’infiltration

Point de rejets vers le réseau d’eaux pluviales de la zone industrielle

Nature des effluents Eaux pluviales des voiries

Eaux de lavage des matériels et sols

Eaux d’exhaure N Bachou -24 m O sauf réutilisation dans le circuit 
d’eau industrielle du site

Exutoire du rejet Réseau eaux pluviales communal  

Traitement avant rejet Débourbeur- déshuileur (voirie et lavage) et/ou bassin de 
confinement de 1000 m3 (exhaure - voirie et lavage en cas 
d’incendie en surface après analyse)

Point de rejets vers le réseau d’eaux pluviales de la zone industrielle

Nature des effluents Eaux pluviales des toitures (autres que celles citées 
précédemment)

Exutoire du rejet Réseau eaux pluviales communal  

Traitement avant rejet Aucun

Point de rejets vers le réseau minier souterrain



Nature des effluents Eaux d’exhaure du puisard Joseph, du réfectoire fond MDPA, de 
lavage des engins fond

Exutoire du rejet Anciens travaux miniers via galerie exutoire  

Traitement avant rejet Débourbeur- déshuileur (réfectoire et eaux de lavage)

ARTICLE 4.3.2 VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES APRÈS ÉPURATION

Article 4.3.2.1 Rejets dans le milieu naturel de surface

Les MDPA sont tenues de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur
considéré et après leur épuration, les valeurs limites  ci-dessous définies :

Débit maxi 100 m3/j

pH Compris entre 5,5 et 8,5

Paramètres Code Sandre Concentration maxi journalière

MES 1305 100 mg/L

DCO 1314 300 mg/L

DBO5 1313 100 mg/L

Métaux totaux 8095 15 mg/L

Hydrocarbures totaux 7009 10 mg/L

CN totaux 1390 0,1 mg/L

Cr VI 1371 µ50 g/L

Cr et ses composés 1389 0,1 mg/L

Pb et ses composés 1382 0,1 mg/L

Cu et ses composés 1392 0,15 mg/L

Ni et ses composés 1386 0,2 mg/L

Zn et ses composés 1383 0,8 mg/L

Sn et ses composés 1380 2 mg/L

Al+Fe et leurs composés 7714 5 mg/L

Fluorures 7073 15 mg/L

Hg et ses composés 1387 µ25 g/L

As et ses composés 1369 µ25 g/L



Cd et ses composés 1388 µ25 g/L

AOX 1106 1 mg/L

Article 4.3.2.2  Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales

Le  réseau  de  collecte  des  eaux  pluviales  de  voiries  est  équipé  de  dispositifs  décanteurs-
déshuileurs  ou  dispositif  d’efficacité  équivalente  adapté  à  la  pluviométrie  permettant  de
respecter une teneur en hydrocarbures totaux inférieure à 10 mg/L.

ARTICLE 4.3.3 AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX

Les paramètres suivants sont mesurés avant chaque vidange du bassin de confinement :

� Volume rejeté
� Température
� pH
� MES
� DBO5

� DCO
� Hydrocarbures totaux
� Modification de couleur
� Azote global
� Phosphore total
� Cr hexavalent et composés
� Cr et composés
� Pb et composés
� Cu et composés
� Ni et composés
� Zn et composés
� Mn et composés
� Sn et composés
� Fe, Al et composés
� AOX
� Hg et ses composés
� CN totaux
� As et ses composés
� Cd et ses composés
� Co et ses composés
� Fluorures

Les valeurs limites respectent les valeurs définies à l'article 4.3.2.1 pour permettre un rejet dans
le milieu naturel.

Les  mesures sont effectuées par un organisme agréé, les résultats sont tenus à disposition de 
l'inspection des installations classées.

Les paramètres suivants sont mesurés tous les six mois sur les eaux d’exhaure renvoyées vers les
anciens travaux :

� Volume rejeté
� Hydrocarbures totaux



� Cr hexavalent et composés
� Cr et composés
� Pb et composés
� Cu et composés
� Ni et composés
� Zn et composés
� Mn et composés
� Sn et composés
� Fe, Al et composés
� Hg et ses composés
� CN totaux
� As et ses composés
� Cd et ses composés
� Co et ses composés

Les  mesures sont effectuées par un organisme agréé, les résultats sont tenus à disposition de 
l'inspection des installations classées.

TITRE 5. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES DE LA NAPPE
ALLUVIALES

CHAPITRE 5.1.  PRINCIPES GÉNÉRAUX DE SURVEILLANCE

Un réseau de 16 piézomètres permet d’assurer le suivi de toute évolution de la qualité des eaux
de  la  nappe  alluviale  dans  l’éventualité  d’une  remontée  de  saumure  après  ennoyage  des
anciens travaux  (  piézomètres:  JOS1,  JOS2,  JOS3,  ELS1,  ELS2,  ELS3,  AME1-1,  AME1-2,  AME1-3,
AME2-1, AME2-2, AME2-3, AME2-4, MAX1, MAX2,MAX3)

Les têtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelées.

Un second réseau piézométrique constitué de 3 piézomètres, et implanté sur le site des MDPA
permet de suivre l’évolution de la nappe alluviale supérieure dans l’éventualité d’une pollution
accidentelle liée à l’activité du site.( piézomètres: PZ1 aval, PZ2 aval, PZ3 amont)

CHAPITRE 5.2.  SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES

ARTICLE 5.2.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE

Les  prélèvements,  l’échantillonnage  et  le  conditionnement  des  échantillons  d’eau  sont
effectués conformément aux méthodes normalisées en vigueur.

Les seuils de détection retenus pour les analyses doivent permettre de comparer les résultats
aux normes de qualité pour la consommation humaine en vigueur.

Les analyses seront réalisées semestriellement, respectivement en période de basses et hautes
eaux.



Les indicateurs analysés sont les suivants :

Code sandre

Hydrocarbures totaux 7009

Conductivité 1303

pH 1302

Chlorures 1337

Sodium 1375

Potassium 1367

Calcium 1374

Baryum 1396

Chrome et ses composés 1389

Chrome hexavalent 1371

Cyanures totaux 1390

Cadmium et ses composés 1388

Mercure et ses composés 1387

Plomb et ses composés 1382

Arsenic et ses composés 1369

Cuivre et ses composés 1392

Nickel et ses composés 1386

Fluorures 7073

Antimoine et ses composés 1376

Au moins une fois  par  an,  le  niveau piézométrique de chaque ouvrage de surveillance est
relevé. Les MDPA joignent alors aux résultats d’analyses une carte des courbes isopièzes à la
date des prélèvements, avec une localisation des piézomètres.



TITRE 6. SURVEILLANCE DE L’ENNOYAGE

CHAPITRE 6.1. PRINCIPES GÉNÉRAUX DE SURVEILLANCE

Deux forages profonds permettent de suivre la vitesse d’ennoyage.

Ce réseau composé de deux ouvrages est complété d’un troisième sondage profond au droit
du compartiment Berrwiller selon les conclusions de l’étude prescrite au chapitre 1.3,  il  est
réalisé avant la fin des travaux de remblayage des deux puits Joseph et Else.

Les  MDPA  assurent  également  un  suivi  régulier  du  niveau  de  sol  en  surface.  Ces  relevés
participent  à  l’évaluation de l’évolution  des  vides  miniers  et  à  la  mise  à  jour  annuelle  du
scénario d’ennoyage par un bureau d’étude extérieur qualifié.

CHAPITRE 6.2. PROGRAMME DE SURVEILLANCE

Les mesures des niveaux d’ennoyage sont réalisées tous les trois mois.

Toute modification de la fréquence est soumise à étude et validation par la DREAL.

Tous les trois ans au minimum, les MDPA réalisent un contrôle approfondi des forages profonds
de  suivi  de  l’ennoyage  permettant  de  vérifier  leur  fonctionnalité.  Le  cas  échéant,  elles
procédent aux travaux d’entretien nécessaires.

Les mesures de niveaux de sol sont réalisées annuellement.

TITRE 7. TITRE 7. DÉCHETS HORS DÉCHETS CONFINÉS

CHAPITRE 7.1.  PRINCIPES DE GESTION

Les dispositions du présent titre ne s'appliquent aux déchets  confinés dans les blocs, elles 

visent les déchets produits les activités des MDPA et de leurs prestataires notamment les 

travaux de confinement, l'entretien des installations,...

ARTICLE 7.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

Les MDPA prennent toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et
l'exploitation des installations pour assurer  une bonne gestion des déchets  et en limiter la
production.

ARTICLE 7.1.2 SÉPARATION DES DÉCHETS

Les MDPA effectuent à l’intérieur de l’établissement la séparation des déchets dangereux et
non  dangereux  de  façon  à  faciliter  leur  traitement  ou  leur  élimination  dans  des  filières
spécifiques.



� Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement.

� Les  déchets  d’emballage  non  pollués  dont  les  détenteurs  finaux  ne  sont  pas  les
ménages,  visés  aux  articles  R.543-66  à  R.543-72  du  code  de  l’environnement  sont
valorisés par réemploi,  recyclage ou toute autre action visant à obtenir  des déchets
valorisables ou de l’énergie.

� Les huiles usagées sont éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-16 du code
de  l’environnement  ainsi  que  de  l’arrêté  ministériel  du  28  janvier  1999.  Elles  sont
stockées  dans  des  réservoirs  étanches  et  dans  des  conditions  de  séparation
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non
huileux  ou  contaminé  par  des  PCB.  Les  huiles  usagées  doivent  être  remises  à  des
opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations d’élimination).

� Les  piles  et  accumulateurs  usagés sont éliminés conformément aux dispositions des
articles R. 543-131 à R. 543-135 du code de l’environnement.

� Les  pneumatiques  usagés  sont  éliminés  conformément  aux  dispositions  des  articles
R543-137 à R543-151 du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés
(collecteurs  ou  exploitants  d’installations  d’élimination)  ou  aux  professionnels  qui
utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour
l’ensilage.

� Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les
dispositions des articles R. 543-196 à R. 543-201 du code de l’environnement.

ARTICLE 7.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DE TRANSIT 
DES DÉCHETS

Les déchets  et résidus produits  notamment durant les  travaux de confinement entreposés
dans  l’établissement,  avant  leur  traitement  ou  leur  élimination,  sont  stockés  dans  des
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux
météoriques, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.

En  particulier,  en  surface  les  aires  d’entreposage  de  déchets  susceptibles  de  contenir  des
produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des
éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

CHAPITRE 7.2. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L’ÉTABLISSEMENT

Les  MDPA  éliminent  ou  font  éliminer  les  déchets  produits  dans  des  conditions  propres  à
garantir les intérêts visés à l’article L211-1 et L511-1 du code de l’environnement. Elles s’assurent
que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-50
à R. 541-61 du code de l’environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés est tenue
à la disposition de l’inspection des installations classées.

CHAPITRE 7.3. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’INTÉRIEUR DE L’ÉTABLISSEMENT

A l'exception  des  déchets  inertes  produits  par  l’entretien  des  installations  du fond,  toute
élimination de déchets dans l'enceinte de l’établissement est interdite.



TITRE 8. PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 8.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 8.1.1 AMÉNAGEMENTS

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne
puisse  être  à  l’origine  de  bruits  transmis  par  voie  aérienne  ou  solidienne,  de  vibrations
mécaniques  susceptibles  de  compromettre  la  santé  ou  la  sécurité  du  voisinage  ou  de
constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis
dans  l’environnement  par  les  installations  relevant  du  livre  V  –  titre  I  du  code  de
l’environnement,  ainsi  que les  règles  techniques  annexées à la  circulaire  du 23 juillet  1986
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées
sont applicables.

ARTICLE 8.1.2 VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à
l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont
conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement.

ARTICLE 8.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION

L’usage de tout appareil  de communication par voie acoustique (sirènes,  avertisseurs,  haut-
parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à
la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE 8.2.  NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 8.2.1 VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE

Niveau de bruit ambiant existant
dans les zones à émergence

réglementée (incluant le bruit de
l’établissement)

Émergence admissible pour la
période allant de 7h à 22h, sauf

dimanches et jours fériés

Émergence admissible
pour la période allant
de 22h à 7h, ainsi que
les dimanches et jours

fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A)

6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)



ARTICLE 8.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée :

Niveaux sonores limites
admissibles

PÉRIODES

PÉRIODE DE JOUR allant de 7h
à  22h,(sauf dimanches et jours

fériés)

PÉRIODE DE NUIT allant de 22h
à 7h, (ainsi que dimanches et

jours fériés)

Point A : entrée du site 70 dB(A) 60 dB(A)

Point B : limite de propriété 
nord-est

70 dB(A) 60 dB(A)

Point G : limite de propriété sud
est

70 dB(A) 60 dB(A)

ARTICLE 8.2.3 :VIBRATIONS

En cas  d'émissions de vibrations mécaniques  gênantes  pour le  voisinage ainsi  que pour la
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites
admissibles  ainsi  que la  mesure des niveaux vibratoires  émis seront déterminés suivant les
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet
1986  relative  aux  vibrations  mécaniques  émises  dans  l'environnement  par  les  installations
classées.

CHAPITRE 8.3. MESURES PÉRIODIQUES DES NIVEAUX SONORES

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence est effectuée au démarrage des travaux de
confinement.

CHAPITRE 8.4. ACTIONS CORRECTIVES

Les MDPA suivent les résultats des mesures prévues au chapitre précédent. Elles prennent le
cas  échéant  les  actions  correctives  appropriées  lorsque  des  résultats  font  présager  des
inconvénients  pour  l’environnement  ou  d’écart  par  rapport  au  respect  des  valeurs
réglementaires.

TITRE 9. PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 9.1. LOCALISATION DES RISQUES

Les  MDPA identifient  les  zones de l’établissement susceptibles  d’être à l’origine d’incendie,
d'émanations  toxiques  ou  d'explosion  de  par  la  présence  de  substances  ou  préparations
dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir
de façon permanente ou semi-permanente.



Ces  zones  sont  matérialisées  par  des  moyens  appropriés  et  reportées  sur  un  plan
systématiquement tenu à jour et mis à la disposition de l’inspection des installations classées.

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiqués à l'entrée de ces zones et,
en tant que de besoin, rappelés à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les
plans de secours.

Les zones de risque incendie sont constituées de volumes où, en raison des caractéristiques et
des quantités de produits présents même occasionnellement, leur prise en feu est susceptible
d’avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement.

Les zones de risque explosion sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère
explosive est susceptible d’apparaître de façon permanente, semi-permanente ou épisodique
en raison de la nature des substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre ou stockées.

Les  zones  de  risque  toxique  sont  constituées  des  volumes  dans  lesquels  une  atmosphère
toxique est susceptible d’apparaître.

CHAPITRE 9.2.  ACCÈS ET CIRCULATION DANS L’ÉTABLISSEMENT

ARTICLE 9.2.1 CIRCULATION DANS L’ÉTABLISSEMENT

Les  MDPA fixent  les  règles  de circulation et  de stationnement,  applicables  à l'intérieur  de
l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation
adaptée et une information appropriée.

Les  voies  de  circulation  et  d'accès en surface  sont  notamment  délimitées,  maintenues  en
constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies
sont aménagées pour que les engins des services d’incendie et de secours puissent évoluer
sans difficulté.

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.

Les accès de secours sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les
moyens d'intervention.

Les  installations  de  surface  sont  aménagées  pour  permettre  une  évacuation  rapide  du
personnel.  L’emplacement des issues offre au personnel des moyens de retraite en nombre
suffisant. Les portes  s’ouvrent vers l’extérieur et peuvent être manœuvrées de l’intérieur en
toutes circonstances. L’accès à ces issues est balisé.

ARTICLE 9.2.2  GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations.

Les  MDPA  prennent  les  dispositions  nécessaires  au  contrôle  des  accès,  ainsi  qu’à  la
connaissance permanente des personnes présentes dans l’établissement. Elles établissent une
consigne quant à la surveillance de l’établissement. Un gardiennage est assuré en permanence.



CHAPITRE 9.3. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS DE SURFACE

ARTICLE 9.3.1 BÂTIMENTS ET LOCAUX

A  l'intérieur  de  l’établissement,  les  allées  de  circulation  sont  aménagées  et  maintenues
constamment dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des
secours en cas de sinistre.

ARTICLE 9.3.2 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes
en vigueur. Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations
de protection contre la foudre.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des
liaisons équipotentielles.

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois
par  an  par  un  organisme  compétent  qui  mentionne  très  explicitement  les  défectuosités
relevées dans son rapport.  Les  MDPA conservent une trace écrite des éventuelles  mesures
correctives  prises.  Le  dossier  prévu à  l’article  55  du décret  88-1056 du 14  novembre 1988
concernant la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des
courants électriques est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 9.3.3 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d’événements
susceptibles  de porter gravement atteinte,  directement ou indirectement à la  sécurité des
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées
contre  la  foudre,  conformément  aux  dispositions  énoncées  à  la  section  III  de  l'arrêté  du
04/10/10 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la
protection de l’environnement soumises à autorisation.

CHAPITRE 9.4. MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES AU FOND ET EN SURFACE

ARTICLE 9.4.1  GESTION DES ANOMALIES ET DÉFAILLANCES DE MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et
gérées par les MDPA dans le cadre d’un processus d’amélioration continue selon les principales
étapes mentionnées à l’alinéa suivant.

Ces anomalies et défaillances doivent :

� être signalées et enregistrées,

� être hiérarchisées et analysées,

� et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades
techniques ou organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée.

ARTICLE 9.4.2 CONCEPTION DES SYSTÈMES

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive.



ARTICLE 9.4.3  SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE A L’ORIGINE DE RISQUES

L’exploitant  met en place un réseau de détecteurs  (gaz,  incendie..)  adapté avec un report
d’alarme, permettant d alerter quelqu'un ou les secours à tout moment. Il dresse la liste de ces
détecteurs  avec  leur  fonctionnalité  et  détermine  les  opérations  d'entretien  destinées  à
maintenir leur efficacité dans le temps.

La surveillance d'une zone pouvant être à l’origine des risques ne repose pas sur un seul point
de détection.

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée
que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse
de la défaillance ayant provoqué l'alarme.

CHAPITRE 9.5. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES EN SURFACE

ARTICLE 9.5.1 :  ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux
portent  de  manière  très  lisible  la  dénomination  exacte  de  leur  contenu,  le  numéro  et  le
symbole de danger  défini  dans la  réglementation relative à l'étiquetage des substances et
préparations chimiques dangereuses.

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles,
les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits sont indiqués de façon très
lisible.

ARTICLE 9.5.2 RÉTENTION

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou
des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus
grande des deux valeurs suivantes :

� 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

� 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Les déchets et résidus produits en surface considérés comme des substances ou préparations
dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne
présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques,
d’une pollution des eaux superficielles  et souterraines,  des  envols  et  des  odeurs)  pour  les
populations avoisinantes et l’environnement.

Les stockages temporaires en surface, avant recyclage ou élimination des déchets considérés
comme  des  substances  ou  préparations  dangereuses,  sont  réalisés  sur  des  cuvettes  de
rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques.

ARTICLE 9.5.3 RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION

L'étanchéité d’un réservoir associé à une rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une
même rétention.



Les  MDPA veillent  à  ce  que  les  volumes  potentiels  de  rétention  restent  disponibles  en
permanence. A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent
arrêté.

ARTICLE 9.5.4 ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit
prioritairement la filière déchets la plus appropriée.

CHAPITRE 9.6.  MOYENS D’INTERVENTION ET ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 9.6.1 DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

Les MDPA disposent de moyens d’intervention adaptés aux risques de l’ installation.

ARTICLE 9.6.2 ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.

Les MDPA fixent les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces
matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées sont inscrites sur un
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de
l'inspection des installations classées.

ARTICLE 9.6.3 PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION

Des  masques  ou  appareils  respiratoires  d'un  type  correspondant  au  gaz  ou  émanations
toxiques sont mis à disposition de toute personne susceptible d’intervenir en cas de sinistre.

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est
disposée dans plusieurs secteurs protégés de l'établissement.

ARTICLE 9.6.4 PROTECTIONS COLLECTIVES DU PERSONNEL TRAVAILLANT AU FOND

Des refuges pressurisés sont disposés en nombre suffisant et dans les galeries du fond de telle 

façon à assurer la mise en sécurité rapide du personnel y travaillant.

ARTICLE 9.6.5 PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL SUSCEPTIBLE D’INTERVENIR AU FOND

Des appareils respiratoires isolants à circuit fermé sont mis à disposition de toute personne
susceptible d’intervenir au fond en tant que guide des services d’incendie et de secours. Ce
personnel est dûment formé au port de ces appareils.

ARTICLE 9.6.6  RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE - MOYENS D’INTERVENTION

Article 9.6.6.1  Installations en surface

La défense incendie des installations au jour est assurée par :



� un réseau d’eau incendie maillé comportant 3 poteaux incendie normalisés permettant

d’assurer un débit simultané au moins égal à 120 m3/heure, des robinets incendie armés,
des prises d’eaux et pouvant fonctionner par temps de gel ;

� 12 extincteurs à poudre polyvalente de 6 kg ;

� 4 extincteurs à eau pulvérisée avec additif de 6 litres ;

� 6 extincteurs CO2 de 2 kg.

Le débit simultané des 3 poteaux d’incendie internes à l’établissement est vérifié par les MDPA
au moins une fois par an et les résultats sont transmis au Service d’Incendie et de Secours.

Ces poteaux doivent pouvoir assurer un débit nominal pendant au moins 2 heures.

Article 9.6.6.2   Installations du fond

La défense incendie des installations du fond est assurée par

� Des prises d'eau régulièrement réparties, munies de raccords normalisés et adaptés aux
moyens d'intervention des services d’incendie et de secours. Le bon fonctionnement de
ces prises d'eau est périodiquement contrôlé.  Chaque prise d’eau est associée à un
ensemble de 3 tuyaux (60 m au total) de 45 mm de diamètre et d’une lance à débit fixe
de 250l/min avec raccords normalisés ;

� Un véhicule  incendie dont  l’équipement a  été  défini  conjointement avec le  service
d’incendie et de secours. Le matériel est maintenu en état de fonctionnement par les
MDPA , la liste  en est tenue à jour ;

� Des extincteurs  à  poudre  en quantité et  capacité  suffisante sur  les  engins  du fond
suivant le type et la puissance de l’engin ;

� Des extincteurs  à poudre  en quantité et  capacité suffisante  au niveau des stations
électriques ;

� Des extincteurs à poudre de 50 kg aux deux recettes de fond, au garage.

Un véhicule ambulance est disponible au fond pour le secours à personne.

ARTICLE 9.6.7  CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION- SYSTÈME INTERNE D’ALERTE

Le système d'alerte interne et ses différents scenarii sont définis dans le plan d’urgence de
l’établissement.

Un  réseau  d'alerte  interne  à  l'établissement  collecte  sans  délai  les  alertes  émises  par  le
personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, ainsi que
toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte.

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle
manière  qu'en  aucun  cas  la  distance  à  parcourir  pour  atteindre  un  poste  à  partir  d'une
installation en surface ne dépasse cent mètres.

Au  fond,  les  postes  fixes  permettant  de  donner  l'alerte  sont  répartis  de  façon  à  couvrir
l’ensemble de la mine en privilégiant  les  secteurs  où est  présent le personnel.  Un plan de
situation de ces postes est tenu à jour.



Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs indiquant la direction du vent,
sont mis en place à proximité des installations classées autorisées susceptibles d'émettre à
l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement.

ARTICLE 9.6.8  ORGANISATION DES SECOURS, PLAN D'ORGANISATION INTERNE

Les MDPA établissent un plan d'Organisation Interne pour les secours, ce plan est communiqué

à l'inspection des installations classées et à la police des mines, au service d'incendie et de 

secours, au bureau de la protection civile de la préfecture.

Ce plan précise les moyens à mettre en œuvre et les manœuvres à réaliser  pour les principaux 

scenarii accidentels identifiés par l'exploitant.

Il recense les moyens disponibles et personnes ou organismes à contacter avec leurs 

coordonnées.

Des exercices sont organisés périodiquement, au moins, une fois par an.

Au besoin, le POI est réactualisé.

ARTICLE 9.6.9 BASSIN DE CONFINEMENT

Les réseaux susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un
incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de
confinement étanche aux produits collectés, avant rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra
les principes imposés par les chapitres 4.2 et 4.3 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être
polluées.

Le site dispose d’un bassin de confinement de 1 000 m³.

Les  organes de commande nécessaires  à  leur  mise en service   sont actionnables  en toute
circonstance.

TITRE 10.  PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX TRAVAUX DE
CONFINEMENT AU FOND

CHAPITRE 10.1. TRAVAUX AU FOND DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DU CONFINEMENT DE DURÉE 
ILLIMITÉE

Pour assurer le confinement du stockage, les MDPA réalisent les travaux suivants (voir plan en
annexe 1).

ARTICLE 10.1.1 GALERIE DE COURT-CIRCUIT HYDRAULIQUE OU 0 GALERIE EXUTOIRE 2

Une  galerie  exutoire  draine  hors  du  stockage  les  éventuelles  infiltrations  d’eau  douce
provenant des puits Joseph et Else et permet de retarder l'arrivée de saumure au contact des
barrages inférieurs.



Un soutènement renforcé de la galerie  ralentit le phénomène de convergence et permet ainsi,
sur une durée plus longue, la circulation privilégiée en dehors de la  zone de stockage des
venues d’eau des anciens travaux.

ARTICLE 10.1.2 REMBLAYAGE DES GALERIES VIDES À L’INTÉRIEUR DU STOCKAGE

Les MDPA mettent en œuvre le remblayage des galeries vides. Celui-ci concerne les blocs de
stockage  vides  ou  partiellement  remplis ainsi  que  les  voies  d’accès  à  ces  blocs  dans  le
périmètre à confiner.

ARTICLE 10.1.3 AMÉNAGEMENTS DE ZONES DRAINANTES

Les MDPA aménagent dans le cadre des opérations de remblayage :

- une zone drainante au sein du stockage en dehors des blocs telle que précisée dans le
dossier de demande d’autorisation ;

- une zone drainante au point bas de la voie AJ1 , c’est-à-dire à proximité du stockage à
une  cote  altimétrique  inférieure  au  niveau des  déchets  et  en  dehors  du  périmètre
confiné.

Ces deux zones seront les cibles des sondages prescrits au point 11.3.

ARTICLE 10.1.4 BARRIÈRES DE CONFINEMENT

Des barrières de confinement sont mises en place, tout autour des blocs de stockage. Elles
ferment les galeries menant au stockage et isolent le stockage de son environnement.

ARTICLE 10.1.4.1 CONCEPTION DES BARRIÈRES DE CONFINEMENT

Les principes suivants sont appliqués :

� au droit des barrières de confinement, les galeries sont recalibrées pour s’ancrer dans le
massif le plus sain possible. Les barrières résistent à la fois à la pression de la saumure et
aux contraintes de convergence, elles diffèrent l’arrivée de la saumure dans le stockage,

� les  barrières  sont  dimensionnées  et  réalisées  conformément  aux  préconisations  de
l’étude ERCOSPLAN 2019 N Concept technique de scellement des galeries d'accès du
site de stockage souterrain de déchets StocaMine et de mise en place de matériau de
remblayage dans certaines zones du site de stockage O jointe en annexe [B27] du dossier
de demande d’autorisation.

Article 10.1.4.2 Suivi et mémoire de réalisation des barrières de confinement

Un dossier de fin de travaux est remis à l’Inspection à l’issue des travaux comportant le plan de
localisation et les documents techniques de réalisation permettant notamment de s’assurer du
respect des principes édictés à l’article précédent. Ce dossier est intégré au document requis
au chapitre 1.3 du présent arrêté (mémoire sur les travaux effectivement réalisés).



ARTICLE 10.1.5 FERMETURE DES PUITS

Article 10.1.5.1 Travaux de fermeture

Après l’achèvement des différents travaux de confinement au fond (remblayage des galeries
vides au sein du stockage et réalisation des barrières de confinement) et après la période de
surveillance in situ de l’évolution du fond prévu par l’arrêté du 3 juillet 2019 donnant acte de
procéder à l’arrêt définitif des travaux miniers, les puits  sont remblayés selon les meilleures
techniques disponibles.

Les puits Joseph et Else sont remblayés sur toute leur hauteur, par des matériaux adaptés aux
compositions chimiques des différentes couches géologiques traversées.

Un bouchon d’étanchéification est réalisé en dessous de la zone saturée (nappe) et un second
au toit du massif salifère. Ces bouchons ont pour objet de limiter l'infiltration des eaux dans le
puits.

Les recettes font l'objet d'un traitement spécifique visant à garantir la stabilité et la tenue du
remblayage dans le temps.

Une dalle de protection en béton armé vient recouvrir chaque puits.

Un dossier  technique détaillé  sur  la  conception et  la  réalisation de la  fermeture des puits
Joseph et Else est remis à l'administration au plus tard au 31 mai 2025.

Article 10.1.5.2 Bilan de fin de réalisation

Un dossier de fin de travaux est remis à l’Inspection à l’issue des travaux comportant  un plan
de localisation et les documents techniques de réalisation. Ce dossier est intégré au document
requis au chapitre 1.3 du présent arrêté.

TITRE 11. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À LA GESTION ET
SURVEILLANCE DU CONFINEMENT ET DU FOND

CHAPITRE 11.1. SURVEILLANCE IN SITU DE L’ÉVOLUTION DU FOND

Article 11.1.1 Surveillance du fond après travaux de confinement

Une surveillance in situ de l’évolution du fond après le confinement des déchets est menée 

pour une durée d’un an.

Article 11.1.2 Surveillance du cuvelage du puits Joseph

Les mesures suivantes de surveillance du cuvelage du puits Joseph  sont mises en œuvre par les
MDPA:
:

Journalier 



� Contrôle visuel du cuvelage visant à s’assurer de l’absence d’objets ou de
dangers

Hebdomadaire : 
� Contrôle visuel du cuvelage depuis le toit  de la  cage à vitesse réduite

(vitesse maximale de cordée à 0,2m/s) afin de permettre une meilleure
observation, en particulier des points suivants :

� Contrôle attentif des fixations et étanchéité des panneaux de cuvelage ; 
� Contrôle attentif de l'état du cuvelage (corrosion) jusqu'à -196 m.

Trimestriel :
� Sondage du cuvelage et contrôle visuel approfondi (à vitesse maximale

limitée à 0,2 m/s depuis le toit de la cage) pour :
o Contrôle  détaillé  des  fixations  et  étanchéité  des  panneaux  de

cuvelage ;
o Contrôle  détaillé  et  sondage  de l'état  du  cuvelage  (corrosion  -

creux) jusqu'à -196 m.
Annuel

� Une campagne de mesure du cuvelage à l’aide d’un scan laser par une
société extérieure pour suivre l'évolution géométrique et détecter le cas
échéant les éventuelles déformations du cuvelage.

L’ensemble des anomalies et contrôles est documenté.

Article 11.1.3 Surveillance du cuvelage du puits Else

Les mesures suivantes de surveillance du puits Else  sont mises en œuvre par les MDPA:
Mensuel : 
Cuvelage et du muraillement :

� Contrôle visuel du cuvelage et du muraillement depuis le toit de la cage à
vitesse réduite (vitesse maximale de cordée à 0,2m/s) afin de permettre
une meilleure observation, en particulier des points suivants :

� Contrôle attentif des fixations et étanchéité des panneaux de cuvelage ;
� Contrôle détaillé de l’état du béton coulé jusqu’à la recette fond.

Accrochage des recettes : 
� Contrôles détaillés de l’état du muraillement à la recette fond (fissure,

décollement, déformation) ;
� Contrôles détaillés de l’état du béton à la sortie de la recette fond ;
� Contrôle détaillé des piles fixes côté Est ;
� Contrôles détaillés des planchers en bois.

Annuel : Contrôle par organisme extérieur compétent en structure puits.



CHAPITRE 11.2.  SUIVI DE L’ENNOYAGE, DES NIVEAUX DE SURFACE ET DES VIDES MINIERS

Les MDPA assurent le maintien de deux forages profonds de surveillance de l’ennoyage dont un
situé dans le réservoir Amélie. Un troisième sondage profond viendra compléter ce dispositif
de surveillance comme précisé au Titre 6.

Afin de comparer que les durées annoncées pour l’ennoyage dans les différentes études avec
les observations réalisées, les MDPA effectuent et transmettent à l’inspection, une mise à jour
annuelle  commentée  du  rapport  d’analyse  des  données  de  suivi  des  niveaux  en  surface
corrélée aux volumes de vides miniers résiduels et les niveaux d’ennoyage notamment issus des
forages de surveillance VABP2 et VLBP2.

Sur la base du retour de ces informations et au moins 6 mois avant la fermeture des puits, les
MDPA proposent les modalités de surveillance de l’ennoyage.

CHAPITRE 11.3. SONDAGES DE DÉCOMPRESSION ET DE CONTRÔLE DE L’ENNOYAGE

Les MDPA élaborent un dossier concernant la réalisation de deux sondages aboutissant dans
des  zones  drainantes  :  l’un  de  décompression,  l’autre  de  contrôle  de  l’ennoyage  tels  que
prescrits  à  l’article  10.1.3.  Ces  forages  doivent  pouvoir  être  réalisés  depuis  une zone où la
maîtrise  foncière  est  assurée  sur  le  long terme. Les  MDPA s’assureront que l’extension  des
terrains sous maîtrise foncière est suffisante pour accueillir ultérieurement les équipements de
pompage et les capacités permettant de stocker la saumure contaminée pompée au travers du
massif drainant tels que préconisés par l'étude MDPA/EG DRILL conseil du 07/02/2020.

Le dossier comprendra une analyse identifiant les critères déclenchant la réalisation de ces
ouvrages,  notamment  pour  le  forage  de  décompression,  l’augmentation  des  teneurs  en
polluants venant du stockage au niveau des piézomètres de surveillance.

TITRE 12.  PROTECTION ET CONSERVATION DE LA MÉMOIRE DU SITE

ARTICLE 12.1 SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE

Les MDPA remettent pour le 31 mai 2026:

Un dossier  technique pour l’instauration de servitudes d’utilité  publique en application de
l’article  L.  515-12  du code  de  l’environnement  en  vue  de  la  mise  en  place  des  servitudes
pertinentes pour assurer le maintien des réseaux de surveillance suivants :

▪ réseau piézométrique prévu à l’article 5.1 ;
▪ forages profonds du suivi de l’ennoyage prévu aux chapitres 6.1 et 11.2 ;
▪ Installations utiles au fonctionnement des forages prévus au chapitre 11.3.

ARTICLE 12.2 MAÎTRISE FONCIÈRE

Les MDPA recherchent les propriétaires des parcelles foncières situées au droit de la zone de
stockage et préparent un dossier de rachat et ou de servitudes d'utilités publique.



ARTICLE 12.3 CONSERVATION DES DONNÉES

Les  MDPA inscrivent, avant le  31 décembre 2029, sur des supports en papier et sous forme de 

gravures sur des  supports pouvant être considérés comme inaltérables, toutes les données 

nécessaires à la préservation de la mémoire du site :

- emplacements exacts des installations,

- descriptions des installations,

- natures et volumes des produits stockés.

Ces données sont conservées en trois lieux géographiquement distincts. Les gravures sur 

supports sont réalisées dans l'objectif d'une conservation des données pour durée minimale de

1000 ans.

TITRE 13.  MODALITÉS D’EXÉCUTION

ARTICLE 13.1. FRAIS

Les  frais  inhérents  à  l’application  des  prescriptions  du présent  arrêté  sont  à  la  charge  de
l’exploitant.

ARTICLE 13.2 MESURES DE PUBLICITÉ

En vue de l’information des tiers, les mesures de publicité prévues à l’article R. 181-44 du code
de l’environnement,  sont mises en œuvre.  En outre,  un avis  est inséré dans deux journaux
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.

ARTICLES 13.3 SANCTIONS

En  cas  de  non-respect  des  prescriptions  du  présent  arrêté,  il  sera  fait  application  des
dispositions du chapitre I du titre VII du livre premier du code de l’environnement.

ARTICLE 13.4 EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur régional de l’environnement,
de l'aménagement et du logement Grand Est, chargé de l'inspection des installations classées,
le maire de Wittelsheim, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du
présent arrêté dont une copie sera notifiée à l’exploitant.

ARTICLE 13.5 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Strasbourg:

1° Par l’exploitant,  dans un délai  de deux mois à compter du jour  où la  décision lui  a  été
notifiée ;

2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :



a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même
article.

Le délai  court  à compter  de la dernière formalité accomplie.  Si  l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les
délais mentionnés aux 1° et 2°.

Fait à Colmar, le

Le préfet



ANNEXE 1 : Plan



 

CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 

 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

 
sur  

le projet de DECRET relatif aux mesures d’urgence définies en 
application des articles L. 321-17-1 et L. 321-17-2 du code de l’énergie 

Adopté le 12 septembre 2023 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) émet 
un avis favorable à l’unanimité sur le projet de décret, sous réserve de la 
modification suivante : 

- Le projet de décret doit être complété avec une modification de l’article 
D. 321-30 du code de l’énergie relatif aux catégories de sites de 
consommation exemptées de l’obligation de mise à disposition des 
installations de secours de plus de 1 MW. En effet, la rédaction retenue par 
le décret du 8 décembre 2022 avait fait l’objet d’une vérification 
confirmant qu’à cette date, aucune disposition n’imposait de dispositif de 
secours électrique à une installation soumise à enregistrement. Alors que 
le projet de décret pérennise les articles D. 321-29 à D. 321-32, la rédaction 
doit tenir compte de toute évolution possible de la règlementation 
applicable aux installations soumises à enregistrement. Le CSPRT 
demande donc que le 8° de l’article D. 321-30 relatif aux installations 
classées pour la protection de l’environnement ne distingue pas les 
installations classées pour la protection de l’environnement par régime de 
classement, tout en conservant la condition relative à l’obligation de 
mettre en place un dispositif de secours électriques en application des 
textes en vigueur.  

 



Vote sur le décret et l’arrêté : 

Pour (41) : 
1. Jacques VERNIER, président 

2. Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 

3. Anne-Cécile RIGAIL, DGPR 

4. Emmanuel CONTASSOT, DGS 

5. Peggy MATHIEU, DGT (mandat donné à Anne-Cécile RIGAIL)  
6. Loïc CHAPELON, DGSCGC 
7. Daniel DELALANDE, ASN 
8. Elisabeth PICHERY, DGE 
9. Philippe ANDURAND, personnalité qualifiée  
10. Marie-Pierre MAÎTRE, personnalité qualifiée  
11. Laurence LANOY, personnalité qualifiée 

12. Stéphane DUPLANTIER, personnalité qualifiée 

13. Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
14. Jean-François SORRO, personnalité qualifiée 
15. Juliette BOILLET, APCA  
16. Cécile BASCHOU, FNSEA 
17. Cindy LEVASSEUR, CPME 

18. Virginie FOURNEAU, MEDEF 

19. Franck CHEVALLIER, MEDEF 

20. Bénédicte OUDART, MEDEF 

21. Francine BERTHIER, inspectrice 

22. Ghislaine GUIMONT, inspectrice 

23. Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Nathalie REYNAL) 
24. Sylvain DROUIN, inspecteur 

25. Mathias PIEYRE, inspecteur  
26. Mathilde GABREAU, inspectrice (mandat donné à Sylvain DROUIN)  
27. Nathalie REYNAL, inspectrice 

28. Ginette VASTEL, FNE 
29. Christian MICHOT, FNE 
30. Jacky BONNEMAINS, Robin des bois 
31. Marie-Claude DESJEUX, Fédération nationale des victimes d’accidents 

collectifs  
32. Antoine de FINANCE, Confédération nationale des associations 

familiales catholiques 
33. Arielle FRANCOIS, élue 
34. Jean-Michel BUDYNEK, élu 
35. Murielle LAURENT, élue (mandat donné à Jean-Michel BUDYNEK) 
36. Loïc GACHON, élu (mandat donné à Jacques VERNIER) 
37. Jean-Luc RUÉ, CFDT 
38. Mireille PARICHON, CGT 
39. Sylvie FEBVRET, CFE-CGC 
40. Marc DENIS, GSIEN 
41. Francis OROSCO, CFTC (mandat donné à Sylvie FEBVRET) 

 



Contre (0)  

 
Abstention (0)  
 

 
 
 







 

CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 

 

 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

 
sur  

le projet de DECRET sur les comités de projet pris en application de 
l’article L. 211-9 du code de l’énergie 

Adopté le 12 septembre 2023 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) émet 
un avis favorable à la majorité sur le projet de décret, sous réserve des 
modifications suivantes : 

- le CSPRT demande qu’il soit ajouté une dérogation à la mise en place d’un 
comité de projet pour les installations soumises à la saisine de la 
Commission nationale du débat public ; 

- sur la composition des membres prévue à l’article R. 212-3, il est demandé 
d’ajouter au 5° de cet article que le comité de projet peut également 
intégrer plusieurs représentants pour chaque porteur projet ; 

- le CSPRT demande qu’il soit ajouté une disposition précisant que les 
documents présentés lors des réunions organisées par le porteur de projet 
sont accessibles au public ;  

- à l’alinéa 6 de l’article R. 212-4, le CSPRT sollicite les modifications 
suivantes : 

- les invitations doivent être adressées par le porteur de projet par 
tout moyen conférant date certaine ; 

- le délai de deux mois pour envoyer les invitations est réduit à un 
mois ; 

- l’obligation de réponse est supprimée. 

 



- enfin, les membres du CSPRT proposent d’ajouter, à la liste des personnes 
pouvant être invitées à participer au comité de projet prévue au dernier 
alinéa de l’article R. 212-3, la précision que ces invités peuvent comporter 
un ou plusieurs représentants des associations pour la protection de 
l’environnement. Ce point a fait l’objet d’un vote spécifique.     

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Vote spécifique sur l’ajout des associations pour la protection de 
l’environnement en tant qu’invités possibles à l’article R. 212-3 :  

 
Pour (31) : 

1. Jacques VERNIER, président 

2. Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 

3. Emmanuel CONTASSOT, DGS 

4. Loïc CHAPELON, DGSCGC 
5. Daniel DELALANDE, ASN 
6. Elisabeth PICHERY, DGE 
7. Philippe ANDURAND, personnalité qualifiée  
8. Laurence LANOY, personnalité qualifiée 

9. Stéphane DUPLANTIER, personnalité qualifiée 

10. Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
11. Jean-François SORRO, personnalité qualifiée 
12. Cécile BASCHOU, FNSEA 
13. Cindy LEVASSEUR, CPME 

14. Virginie FOURNEAU, MEDEF 

15. Franck CHEVALLIER, MEDEF 

16. Bénédicte OUDART, MEDEF 

17. Francine BERTHIER, inspectrice 

18. Ghislaine GUIMONT, inspectrice 

19. Ginette VASTEL, FNE 
20. Christian MICHOT, FNE 
21. Jacky BONNEMAINS, Robin des bois 
22. Marie-Claude DESJEUX, Fédération nationale des victimes d’accidents 

collectifs  
23. Arielle FRANCOIS, élue 
24. Jean-Michel BUDYNEK, élu 
25. Murielle LAURENT, élue (mandat donné à Jean-Michel BUDYNEK) 
26. Loïc GACHON, élu (mandat donné à Jacques VERNIER) 
27. Jean-Luc RUÉ, CFDT 
28. Mireille PARICHON, CGT 
29. Sylvie FEBVRET, CFE-CGC 
30. Marc DENIS, GSIEN (mandat donné à Madame Ginette VASTEL) 
31. Francis OROSCO, CFTC (mandat donné à Madame Sylvie FEBVRET) 

 
Contre (0)  

 
Abstention (9) : 
 

1. Anne-Cécile RIGAIL, DGPR 

2. Peggy MATHIEU, DGT (mandat donné à Anne-Cécile RIGAIL)  
3. Marie-Pierre MAÎTRE, personnalité qualifiée  
4. Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Nathalie REYNAL) 



5. Sylvain DROUIN, inspecteur 

6. Mathias PIEYRE, inspecteur  
7. Mathilde GABREAU, inspectrice (mandat donné à Sylvain DROUIN)  
8. Nathalie REYNAL, inspectrice 

9. Antoine de FINANCE, Confédération nationale des associations 
familiales catholiques 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Vote sur le décret : 

Pour (40) : 
1. Jacques VERNIER, président 

2. Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 

3. Emmanuel CONTASSOT, DGS 

4. Loïc CHAPELON, DGSCGC 
5. Daniel DELALANDE, ASN 
6. Anne-Cécile RIGAIL, DGPR 

7. Peggy MATHIEU, DGT (mandat donné à Anne-Cécile RIGAIL)  
8. Elisabeth PICHERY, DGE 
9. Marie-Pierre MAÎTRE, personnalité qualifiée  
10. Philippe ANDURAND, personnalité qualifiée  
11. Laurence LANOY, personnalité qualifiée 

12. Stéphane DUPLANTIER, personnalité qualifiée 

13. Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
14. Jean-François SORRO, personnalité qualifiée 
15. Cécile BASCHOU, FNSEA 
16. Cindy LEVASSEUR, CPME 

17. Virginie FOURNEAU, MEDEF 

18. Franck CHEVALLIER, MEDEF 

19. Bénédicte OUDART, MEDEF 

20. Francine BERTHIER, inspectrice 

21. Ghislaine GUIMONT, inspectrice 

22. Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Nathalie REYNAL) 
23. Sylvain DROUIN, inspecteur 

24. Mathias PIEYRE, inspecteur  
25. Mathilde GABREAU, inspectrice (mandat donné à Sylvain DROUIN)  
26. Nathalie REYNAL, inspectrice 

27. Ginette VASTEL, FNE 
28. Christian MICHOT, FNE 
29. Jacky BONNEMAINS, Robin des bois 
30. Marie-Claude DESJEUX, Fédération nationale des victimes d’accidents 

collectifs  
31. Arielle FRANCOIS, élue 
32. Jean-Michel BUDYNEK, élu 
33. Murielle LAURENT, élue (mandat donné à Jean-Michel BUDYNEK) 
34. Loïc GACHON, élu (mandat donné à Jacques VERNIER) 
35. Jean-Luc RUÉ, CFDT 
36. Mireille PARICHON, CGT 
37. Sylvie FEBVRET, CFE-CGC 
38. Marc DENIS, GSIEN (mandat donné à Madame Ginette VASTEL) 
39. Francis OROSCO, CFTC (mandat donné à Madame Sylvie FEBVRET) 

 
Contre (0)  

 



Abstention (1)  

1. Antoine de FINANCE, Confédération nationale des associations 
familiales catholiques 

 
 

 
 
 
 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de la transition énergétique

Décret n° 2023-XXX du XXX
pris en application de l’article L. 211-9 du code de l’énergie 

NOR : [XXXXXX]

Publics concernés :  porteurs de projets, futurs exploitants d'installations utilisant une

source d’énergie renouvelable collectivités, 

Objet :  création d’un comité de projet pour les installations de production d’énergies

renouvelables situés hors des zones d’accélération définies en application de l’article L. 141-5-3

du code de l’énergie.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : le décret précise les conditions de mise en place des comités de projet pour les

projets d’installations de production d’énergies renouvelables hors des zones d’accélération ou

dépassant un certain seuil.

Références :  le code de l’énergie peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette

modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

La Première ministre,

Sur le rapport de la ministre de la transition énergétique,

Vu le code de l’énergie, notamment son article L. 211-9 ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de l’énergie en date du 25 juillet 2023 ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du   xx

xx 2023 ;

Vu l’avis du Conseil national d’évaluations des normes en date du xx xx 2023 ;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du xx au yy 2023

en application de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement,

Le Conseil d’Etat (section des travaux public) entendu,



Décrète :

Article 1er

Le code de l’énergie est ainsi modifié : 

Au titre Ier du livre II, il est ajouté un chapitre 2, ainsi rédigé : 

«  Chapitre 2 : Le comité de projet 

Section 1 : les énergies renouvelables terrestres

« Art. R.212-1. –  En application de l’article L. 211-9, un comité de projet est organisé, par les

porteurs  de  projet  et  à  leur  frais,  pour  les  projets  de  production  d’énergies  renouvelables

terrestres listés à l’article R. 212-2. » 

« Il a pour objectif d’ouvrir un espace de dialogue entre les porteurs de projets et les différentes

parties  prenantes  concernées  par  le  projet,  notamment  les  communes  et  les  établissements

publics de coopération intercommunale dont elles sont membres, ainsi que les représentants des

communes limitrophes, pour échanger sur les projets en cours de définition.

« Art.  R.  212-2.  –   Sont  concernés  par  la  mise  en  place  d’un  comité  de  projet,  les  projets

d’énergie  renouvelables  suivants,  lorsqu’ils  sont  situés  en  dehors  d'une  zone  d'accélération

définie en application de l'article L. 141-5-3 : 

« 1° les installations terrestres de production d'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent,

regroupant un ou plusieurs aérogénérateurs, soumises à autorisation au titre de la rubrique 2980

de la nomenclature des installations classées définie à l’annexe de l’article R. 511-9 du code de

l’environnement ;

« 2° les installations solaires  photovoltaïques et  thermiques d’une puissance supérieure à 3.5

MWc ;

« 3° les installations hydrauliques dont la puissance maximale brute définie à l’article L. 511-5

est supérieure à 4,5 MW ;

« 4° les installations de combustion de biomasse soumises à autorisation au titre de la rubrique

2910 ou de la rubrique 3110 de la nomenclature des installations classées définie à l’annexe de

l’article R. 511-9 du code de l’environnement ;

« 5° les installations de méthanisation soumises à autorisation au titre de la rubrique 2781 ou de

la rubrique 3532 de la nomenclature des installations classées définie à l’annexe de l’article R.

511-9 du code de l’environnement ;

«  6° les installations de géothermie définies au 1er alinéa de l'article L. 112-1 du code minier qui

relèvent du régime de l'autorisation prévue par l’article L. 162-3 du même code

 « Art. R. 212-3. –  Le comité de projet est composé :

« 1° d’un représentant ou de plusieurs représentants de la ou des commune(s) d’implantation du

projet d’énergie renouvelable ;

«  2° d’un représentant de chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité

propre sur lequel est implanté le projet d’énergie renouvelable ;

«  3°  lorsque  l’installation  relève  de  l’article  L.  511-1  du  code  de  l’environnement,  d’un

représentant des communes dont une partie du territoire est située à une distance, prise à partir du

périmètre de l'installation, inférieure au rayon d'affichage fixé dans la nomenclature, annexée à



l’article R. 511-9 du code de l’environnement, des installations classées pour la rubrique dont

l'installation relève ;

« 4° lorsque l’installation ne relève pas de l’article L. 511-1 du code de l’environnement, d’un 

représentant de chaque commune limitrophe de la ou des commune(s) d’installation du projet

« 5° un représentant pour chaque porteur de projet.

 A la demande des collectivités membres du comité de projet et du porteur de projet, peuvent

également être invités à participer au comité de projet : 

« - le référent préfectoral à l’instruction des projets d’énergies renouvelables et des projets

industriels nécessaires à la transition énergétique nommé en application de l’article L. 181-28-10

du code de l’environnement ;

« - un représentant des gestionnaires de réseaux publics de distribution concernés ;

« - un représentant des gestionnaires de réseaux publics de transport d’énergie concernés ; 

« En outre, en fonction des caractéristiques des projets, d’autres parties intéressées peuvent

être invitées à participer à ce comité par les membres listés aux 1°, 2° et 5° du présent article. 

« Art. R. 212-4. –  Le comité de projet est réuni au moins à deux reprises en amont du dépôt du

dossier du projet.

 Une  première  réunion  est  réalisée  avant  tout  engagement  du  porteur  de  projet  dans  des

procédures administratives. Le porteur de projet présente les éléments précisés à l’article R. 211-

9. 

Le comité de  projet  peut  émettre  des  recommandations  et  points  de vigilance  concernant  le

projet. 

Si le porteur de projet souhaite poursuivre son projet, il organise une deuxième réunion pour

répondre aux recommandations et points de vigilance formulés par le comité de projet. 

 Dans le cas d’installations de production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent, le

porteur de projet présente, à l’occasion de cette deuxième réunion, le cas échéant, la réponse aux

observations  formulées par le maire de la commune d’implantation du projet en application de

l’article L. 181-28-2 du code de l’environnement.

Pour l’une et l’autre de ces réunions, le porteur de projet adresse les invitations dans un délai ne

pouvant être inférieur à deux mois avant la date prévue pour la réunion par courrier recommandé

aux collectivités concernées, qui disposent d’un mois pour répondre. 

La réunion peut se tenir valablement sans la présence des membres listés au 1° à 4° de l'article R.

212-3 ou en l'absence de réponses de ces derniers, dès lors qu'ils ont été dûment destinataires de

l'invitation.

Une  dernière  réunion  peut  être  organisée  dans  l’année  qui  suit  la  mise  en  exploitation  de

l’installation.  Cette  réunion  se  tient  dans  les  conditions  similaires  aux  précédentes  afin  de

présenter l’installation aux membres du comité de projet. 

« Art. R. 212-5. –  Les éléments présentés lors de la première réunion par le porteur de projet

comprennent :



 1° une note synthétique de présentation du projet qui comprend notamment les objectifs et les

principales caractéristiques du projet, ainsi que des équipements qui sont créés ou aménagés en

vue de sa desserte. Elle présente également ses enjeux socio-économiques, son coût estimatif, la

puissance  projetée,  ou,  concernant  les  installations  de  production  de  biométhane,  de  la

production  annuelle  prévisionnelle  et  l'identification  des  impacts  significatifs  potentiels  sur

l'environnement, et l'aménagement du territoire ;

 2° la ou les localisation(s) envisagée(s), avec un plan parcellaire et des références cadastrales

ainsi qu’une justification du choix des sites ;

 3° un extrait du zonage des documents d’urbanisme applicables précisant la ou les localisations

envisagées du projet ;

 4° les options envisagées de raccordement.

 Le  porteur  de  projet  peut  en  outre  présenter  à  cette  occasion  tout  autre  élément  qu’il  juge

pertinent. 

« Art. R. 212-6. –  Par dérogation aux articles R. 212-3 à R. 212-5, pour les projets d’installation

de production d’énergie hydroélectrique soumis au régime de la concession en application de

l’article L.511-5,  les consultations et concertations mentionnées à l'article R. 521-4 et, le cas

échéant, le débat public mentionné à l'article R. 521-5 tiennent lieu de comité de projet.  

« Art. R. 212-7. – Dans les départements ou des instances de concertation existent incluant les

participants listés aux 1° à 5° de l’article R. 212-3, ces instances de concertation peuvent tenir

lieu de comité de projet, pour les deux réunions devant avoir lieu en amont du dépôt du dossier

de demande d’autorisation.

Section 2 : Les énergies renouvelables marines 

«  Art. R. 212-8. –  Pour les projets d’installation de production d’énergie renouvelable en mer

faisant l’objet d’une procédure de mise en concurrence prévue à l’article L. 311-10, les modalités

de mise en place du comité de projet sont précisées dans le cahier des charges de la procédure. »

Article 2 [Dispositions transitoires]

L’article R. 212-4 du code de l’énergie est applicable aux projets dont la première procédure

administrative est engagée deux mois après la publication du présent décret. 

Pour  les  projets  dont  cette  première  procédure  administrative  est  engagée  avant  la  date

intervenant  deux  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent décret  et  dont  la  demande

d’autorisation est déposée après le 10 septembre 2023, le porteur de projet est tenu de réunir le

comité de projet dans les trois mois qui suivent la date de publication du présent décret et selon

les modalités prévues à l’article R. 212-3. Dans le cas d’installations de production d’électricité à

partir de l’énergie mécanique du vent, le porteur de projet présente, le cas échéant, la réponse

aux observations formulées par le maire de la commune d’implantation du projet en application

de l’article L. 181-28-2 du code de l’Environnement.

Article 3 [Application]

La ministre de la transition énergétique est chargée de l'exécution du présent décret, qui

sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le



Par la Première ministre :

        Elisabeth Borne

La ministre de la

transition énergétique,

Agnès Pannier-Runacher



 

http://www.legifrance.gouv.fr/


  

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://aida.ineris.fr/consultation_document/4565#2.4.
https://aida.ineris.fr/consultation_document/4565#2.4.
https://aida.ineris.fr/consultation_document/4565#2.5.
https://aida.ineris.fr/consultation_document/4565#2.9.
https://aida.ineris.fr/consultation_document/4565#2.10.
https://aida.ineris.fr/consultation_document/4565#2.11.
https://aida.ineris.fr/consultation_document/4565#3.5.
https://aida.ineris.fr/consultation_document/4565#4.1.
https://aida.ineris.fr/consultation_document/4565#4.3.
https://aida.ineris.fr/consultation_document/4565#4.7.
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CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 
 
 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

 
sur  

le projet d'ARRETE portant modification de dispositions diverses (déchets issus 
de déchèteries, transport d'amiante, déchargement de groupes électrogènes, 

dispositif Cynodex) 

Adopté le 12 septembre 2023 
Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) émet un avis 
favorable à la majorité sur le projet d’arrêté. 

 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

marie.beau.i
Note
Accepted définie par marie.beau.i

marie.beau.i
Tampon 



Vote sur les dispositions relatives au transport et à l’emballage de marchandises dangereuses 
utilisées par des équipes cynotechniques : 

Pour (36) : 
1. Jacques VERNIER, président 
2. Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 
3. Anne-Cécile RIGAIL, DGPR 
4. Emmanuel CONTASSOT, DGS 
5. Peggy MATHIEU, DGT (mandat donné à Anne-Cécile RIGAIL)  
6. Loïc CHAPELON, DGSCGC 
7. Elisabeth PICHERY, DGE 
8. Daniel DELALANDE, ASN (mandat donné à Jean-François SORRO) 
9. Marie-Pierre MAÎTRE, personnalité qualifiée  
10. Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
11. Stéphane DUPLANTIER, personnalité qualifiée 
12. Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
13. Jean-François SORRO, personnalité qualifiée 
14. Nelly Le CORRE-GABENS, FNSEA 
15. Cindy LEVASSEUR, CPME 
16. Catherine ROYER, MEDEF 
17. Franck CHEVALLIER, MEDEF 
18. Jean-Baptiste JARRY, MEDEF 
19. Francine BERTHIER, inspectrice 
20. Ghislaine GUIMONT, inspectrice 
21. Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Nathalie REYNAL) 
22. Sylvain DROUIN, inspecteur 
23. Mathias PIEYRE, inspecteur  
24. Mathilde GABREAU, inspectrice (mandat donné à Sylvain DROUIN)  
25. Nathalie REYNAL, inspectrice 
26. Ginette VASTEL, FNE 
27. Christian MICHOT, FNE 
28. Jacky BONNEMAINS, Robin des bois 
29. Marie-Claude DESJEUX, Fédération nationale des victimes d’accidents collectifs  
30. Antoine de FINANCE, Confédération nationale des associations familiales catholiques 
31. Loïc GACHON, élu (mandat donné à Jacques VERNIER) 
32. Jean-Luc RUÉ, CFDT 
33. Mireille PARICHON, CGT 
34. Sylvie FEBVRET, CFE-CGC 
35. Marc DENIS, GSIEN (mandat donné à Ginette VASTEL) 
36. Francis OROSCO, CFTC (mandat donné à Sylvie FEBVRET) 

 
Contre (0)  
 
Abstention (0)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Vote sur les dispositions relatives au transport des déchets issus des déchèteries : 
 
Pour (36) : 

1. Jacques VERNIER, président 
2. Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 
3. Anne-Cécile RIGAIL, DGPR 
4. Emmanuel CONTASSOT, DGS 
5. Peggy MATHIEU, DGT (mandat donné à Anne-Cécile RIGAIL)  
6. Loïc CHAPELON, DGSCGC 
7. Elisabeth PICHERY, DGE 
8. Daniel DELALANDE, ASN (mandat donné à Jean-François SORRO) 
9. Marie-Pierre MAÎTRE, personnalité qualifiée  
10. Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
11. Stéphane DUPLANTIER, personnalité qualifiée 
12. Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
13. Jean-François SORRO, personnalité qualifiée 
14. Nelly Le CORRE-GABENS, FNSEA 
15. Cindy LEVASSEUR, CPME 
16. Catherine ROYER, MEDEF 
17. Franck CHEVALLIER, MEDEF 
18. Jean-Baptiste JARRY, MEDEF 
19. Francine BERTHIER, inspectrice 
20. Ghislaine GUIMONT, inspectrice 
21. Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Nathalie REYNAL) 
22. Sylvain DROUIN, inspecteur 
23. Mathias PIEYRE, inspecteur  
24. Mathilde GABREAU, inspectrice (mandat donné à Sylvain DROUIN)  
25. Nathalie REYNAL, inspectrice 
26. Ginette VASTEL, FNE 
27. Christian MICHOT, FNE 
28. Jacky BONNEMAINS, Robin des bois 
29. Marie-Claude DESJEUX, Fédération nationale des victimes d’accidents collectifs  
30. Antoine de FINANCE, Confédération nationale des associations familiales catholiques 
31. Loïc GACHON, élu (mandat donné à Jacques VERNIER) 
32. Jean-Luc RUÉ, CFDT 
33. Mireille PARICHON, CGT 
34. Sylvie FEBVRET, CFE-CGC 
35. Marc DENIS, GSIEN (mandat donné à Ginette VASTEL) 
36. Francis OROSCO, CFTC (mandat donné à Sylvie FEBVRET) 

 
Contre (0)  
 
Abstention (0)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Vote sur les dispositions relatives au transport de déchets contaminés par de l’amiante non 
lié : 
 
Pour (35) : 

1. Jacques VERNIER, président 
2. Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 
3. Anne-Cécile RIGAIL, DGPR 
4. Emmanuel CONTASSOT, DGS 
5. Peggy MATHIEU, DGT (mandat donné à Anne-Cécile RIGAIL)  
6. Loïc CHAPELON, DGSCGC 
7. Elisabeth PICHERY, DGE 
8. Daniel DELALANDE, ASN (mandat donné à Jean-François SORRO) 
9. Marie-Pierre MAÎTRE, personnalité qualifiée  
10. Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
11. Stéphane DUPLANTIER, personnalité qualifiée 
12. Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
13. Jean-François SORRO, personnalité qualifiée 
14. Nelly Le CORRE-GABENS, FNSEA 
15. Cindy LEVASSEUR, CPME 
16. Catherine ROYER, MEDEF 
17. Franck CHEVALLIER, MEDEF 
18. Jean-Baptiste JARRY, MEDEF 
19. Francine BERTHIER, inspectrice 
20. Ghislaine GUIMONT, inspectrice 
21. Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Nathalie REYNAL) 
22. Sylvain DROUIN, inspecteur 
23. Mathias PIEYRE, inspecteur  
24. Mathilde GABREAU, inspectrice (mandat donné à Sylvain DROUIN)  
25. Nathalie REYNAL, inspectrice 
26. Ginette VASTEL, FNE 
27. Christian MICHOT, FNE 
28. Marie-Claude DESJEUX, Fédération nationale des victimes d’accidents collectifs  
29. Antoine de FINANCE, Confédération nationale des associations familiales catholiques 
30. Loïc GACHON, élu (mandat donné à Jacques VERNIER) 
31. Jean-Luc RUÉ, CFDT 
32. Mireille PARICHON, CGT 
33. Sylvie FEBVRET, CFE-CGC 
34. Marc DENIS, GSIEN (mandat donné à Ginette VASTEL) 
35. Francis OROSCO, CFTC (mandat donné à Sylvie FEBVRET) 

 
Contre (1) : 
 

1. Jacky BONNEMAINS, Robin des bois 
 
Abstention (0)  
 
 
 
 
 
 
 



Vote sur les dispositions relatives aux opération de chargement, de déchargement et au 
stationnement de groupes électrogènes : 
 
Pour (36) : 

1. Jacques VERNIER, président 
2. Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 
3. Anne-Cécile RIGAIL, DGPR 
4. Emmanuel CONTASSOT, DGS 
5. Peggy MATHIEU, DGT (mandat donné à Anne-Cécile RIGAIL)  
6. Loïc CHAPELON, DGSCGC 
7. Elisabeth PICHERY, DGE 
8. Daniel DELALANDE, ASN (mandat donné à Jean-François SORRO) 
9. Marie-Pierre MAÎTRE, personnalité qualifiée  
10. Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
11. Stéphane DUPLANTIER, personnalité qualifiée 
12. Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
13. Jean-François SORRO, personnalité qualifiée 
14. Nelly Le CORRE-GABENS, FNSEA 
15. Cindy LEVASSEUR, CPME 
16. Catherine ROYER, MEDEF 
17. Franck CHEVALLIER, MEDEF 
18. Jean-Baptiste JARRY, MEDEF 
19. Francine BERTHIER, inspectrice 
20. Ghislaine GUIMONT, inspectrice 
21. Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Nathalie REYNAL) 
22. Sylvain DROUIN, inspecteur 
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24. Mathilde GABREAU, inspectrice (mandat donné à Sylvain DROUIN)  
25. Nathalie REYNAL, inspectrice 
26. Ginette VASTEL, FNE 
27. Christian MICHOT, FNE 
28. Jacky BONNEMAINS, Robin des bois 
29. Marie-Claude DESJEUX, Fédération nationale des victimes d’accidents collectifs  
30. Antoine de FINANCE, Confédération nationale des associations familiales catholiques 
31. Loïc GACHON, élu (mandat donné à Jacques VERNIER) 
32. Jean-Luc RUÉ, CFDT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Ministère de la transition  

écologique et de la cohésion des 

territoires 

Arrêté du JJ/MM/2023 

modifiant l’arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par 
voies terrestres (dit « arrêté TMD ») 

NOR : TREP2235813A 

Publics concernés : intervenants (expéditeurs, transporteurs, chargeurs, déchargeurs, 
emballeurs, remplisseurs) participant aux opérations de transport par voies terrestres (routière, 
ferroviaire et voies de navigation intérieures) de marchandises dangereuses ; services de l’État 
chargés du contrôle et/ou de l’instruction (DREAL, DEAL, DRIEAT, Services instructeurs visés à 
l’article R.* 4100-1 du code des transports). 

Objet : cet arrêté modifie des dispositions existantes ou introduit des dispositions nationales 
nouvelles relatives au transport terrestre des marchandises dangereuses. 

Mots-clés : transports de marchandises dangereuses par voies terrestres RID/ADR/ADN. 

Entrée en vigueur : le présent arrêté entre en vigueur le [JJ/MM/2023]. 

Notice : l’arrêté TMD transpose la directive 2008/68/CE modifiée et actualise les mesures laissées 
à l’initiative des autorités nationales par les réglementations internationales relatives aux 
transports de marchandises dangereuses par voies terrestres (RID/ADR/ADN). 

Références : le texte modifié par le présent arrêté, dans sa rédaction issue de cette modification, 
peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr/). 

Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

Vu l’accord relatif au transport international des marchandises dangereuses par route 

conclu le 30 septembre 1957, dit « ADR » ; 

Vu la convention relative aux transports internationaux ferroviaires, dite « COTIF », du 9 

mai 1980 modifiée par le protocole de Vilnius du 3 juin 1999, notamment son appendice C relatif 

au règlement concernant le transport international ferroviaire des marchandises dangereuses, dit 

« RID » ; 

Vu l’accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par 

voies de navigation intérieures conclu le 26 mai 2000, et son règlement annexé (accord dit 

« ADN ») ; 

Vu la directive 2008/68/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2008 

relative au transport intérieur des marchandises dangereuses ; 

Vu le code de l’environnement, notamment son article D. 510-7 ; 
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Vu le code des transports, notamment son article L. 1252-1 ; 

Vu l’arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif aux transports de marchandises dangereuses par 

voies terrestres (dit « arrêté TMD ») ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 12 

septembre 2023 ; 

Vu les observations formulées lors de la consultation publique, réalisée du [JJ MM au JJ’ 

MM’ 2023], en application de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement, 

 

Arrête : 

Article 1er 

L’arrêté du 29 mai 2009 susvisé est modifié conformément aux articles 2 à 7 du présent arrêté. 

Article 2 

A l’article 4, le paragraphe 1.4 est modifié ainsi qu’il suit : 

- les mots « appendices IV.1 à IV.10 » sont remplacés par les mots « appendices IV.1 à IV.11 ». 

 

Article 3 

A l’article 7, au paragraphe 4.3, le mot « détection » est remplacé par le mot « déclaration ».  

 

Article 3 

L’article 15 est modifié ainsi qu’il suit : 

- après le paragraphe 21 est inséré un nouveau paragraphe 22 rédigé comme suit : 

« 22. Les documents délivrés par les organismes de contrôle agréés ou les organismes désignés 

font mention de leur arrêté d’agrément. » 

Article 4 

L’Annexe I est modifiée ainsi qu’il suit : 

1° Le paragraphe 1.2 est modifié ainsi qu’il suit : 

- l’alinéa « dispositions spéciales aux transports de certains déchets contaminés par de l’amiante 

non lié (paragraphe 3.9) » est remplacé par l’alinéa suivant : 

« - dispositions spéciales relatives au transport de certains déchets classés en tant que marchandises 

dangereuses (paragraphe 3.9) ; » 

- après le dernier alinéa est ajouté un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« -  dispositions spéciales relatives au transport de marchandises dangereuses nécessaires à la 

recherche et à la détection de matières explosibles par des équipes cynotechniques (paragraphe 

3.11). ». 
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2° Au paragraphe 2.1.2, au premier alinéa, le second paragraphe est remplacé par le paragraphe 

suivant :  

« - les colis chargés soient correctement calés et arrimés, soit sur le plancher du véhicule, soit dans des 

casiers fixés ou disposés dans le compartiment destiné au chargement et qu’aucune marchandise 

dangereuse ne se trouve dans un compartiment ou coffre destiné à du transport de matériel (outils, 

palettes…) autre que des marchandises. » 

3° Après le paragraphe 2.2.1.4 est ajouté un nouveau paragraphe 2.2.1.5 ainsi rédigé : 

« 2.2.1.5. Opérations de chargement et de déchargement de véhicules assurant le transport de 

matériels contenant certaines marchandises dangereuses et destinés aux opérations de maintenance 

et de réparation du réseau de distribution d’électricité. 

« Les opérations de chargement et de déchargement de véhicules assurant le transport de matériels 

contenant certaines marchandises dangereuses sont autorisées dans le cadre d’opérations de 

maintenance et de réparation du réseau de distribution d’électricité sous réserve que les 

dispositions suivantes soient respectées : 

« - les seuls matériels autorisés portent des étiquettes ou des plaques-étiquettes des modèles 2.1, 3 

ou 9 et relèvent des nos ONU 3536, 3529 ou 3528 ; 

« « - un protocole est mis en place visant à assurer la sécurité des matériels déchargés et ce durant 

toute la durée des opérations de maintenance ou de réparation du réseau de distribution 

d’électricité. Ce protocole comprend le cas échéant la mise en place d’un balisage de la zone 

d’intervention ainsi qu’une condamnation par clef des matériels déchargés ;  

« - après leur déchargement et ce pour la durée de leur immobilisation, les matériels affectés au 

n°ONU 3529 sont entourés de barrières de type « Heras ». »  

4° A la fin du paragraphe 2.3.1 est ajouté un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Ces dispositions ne sont cependant pas applicables aux véhicules transportant les matériels 

décrits au paragraphe 2.2.1.5, y compris aux remorques ou semi-remorques non attelées, stationnés 

dans le cadre d’opérations de maintenance ou de réparation du réseau de distribution 

d’électricité. ». 

5° Le titre et le texte du 3.8 sont remplacés par le titre et le texte suivant : 

« 3.8 Dispositions spéciales relatives à la classe 7 concernant la signalisation orange et le 

placardage. 

« 3.8.1 Dans le cas du transport des marchandises dangereuses correspondant à un seul numéro 

ONU et qui ne sont pas destinés à être transportés sous utilisation exclusive, il est permis 

d'indiquer, sur les panneaux de couleur orange situés à l'avant et à l'arrière de l'unité de transport 

et prescrits au 5.3.2.1.1, le numéro d'identification de danger et le numéro ONU prescrits 

respectivement dans les colonnes (20) et (1) du tableau A du chapitre 3.2 pour ces marchandises 

(ou seulement le numéro ONU lorsque des panneaux de couleur orange de dimensions réduites 

sont utilisés conformément au 5.3.2.2.1), sous réserve de respecter les spécifications du 5.3.2.2. 

«  3.8.2 Dans le cas du transport de colis de matières radioactives, avec ou sans  danger subsidiaire, 

sur un conteneur de type plateforme (conteneur n’ayant aucune superstructure ou équipé 

uniquement de parois d’extrémités) répondant à la définition de conteneur du 1.2.1 de l’ADR et 

ne disposant pas de la place nécessaire à l’opposition des plaques-étiquettes prescrites aux 

5.3.1.7.1 et 5.3.1.7.2, il est autorisé d’utiliser des plaques-étiquettes de danger principal et de  

danger subsidiaire aux dimensions réduites selon le 5.3.1.7.4 de l’ADR. » 

 6° Le titre et le texte du paragraphe 3.9 sont remplacés par le titre et le texte suivants : 
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« 3.9. Dispositions relatives au transport de certains déchets classés en tant que marchandises 

dangereuses. 

« Les conditions de transport des déchets suivants sont définies à l’appendice IV.11 du présent 

arrêté : 

« - déchets contaminés par l’amiante non lié affectés aux nos ONU 2212 ou 2590 ; 

« - déchets issus des déchèteries et classés en tant que marchandises dangereuses. » 

7° Après le paragraphe 3.10 est inséré un paragraphe 3.11 rédigé comme suit : 

« 3.11. Transport de marchandises dangereuses nécessaires à la recherche et à la détection de 

matières explosibles par des équipes cynotechniques. 

« Les présentes dispositions sont applicables aux opérations de transport de marchandises 

dangereuses entrant dans le cadre des dispositions de la sous-section 9 de la section 3 du chapitre 

II du titre V du livre III de la partie 2 du code de la défense relatives à la recherche et à la détection 

de matières et objets explosibles par des équipes cynotechniques. Ces dispositions modifient ou 

complètent les prescriptions des chapitres 4.1, 5.4, 7.5 et 8.3 de l’ADR.  

« 3.11.1. Matières autorisées. 

« Au titre de cette section, seules peuvent être transportées des matières relevant soit : 

« - de la classe 1 (codes de classification 1.1D ou 1.3C), ou 

« - de la classe 5.1.  

« Le transport de toute autre marchandise dangereuse dans les unités de transport concernées est 

interdit. 

« 3.11.2. Opérations de transport autorisées.  

« Les seules opérations de transport pouvant bénéficier des dispositions contenues dans cette 

section sont les suivantes : 

« - opérations de transport liées à l’entraînement des équipes cynotechniques dans le cadre de leur 

formation ou du suivi de leurs activités ; 

« - opérations de transport liées à des activités opérationnelles de détection de matières et objets 

explosibles ;  

« - opérations de transport des matières périmées, polluées ou rendues impropres à l’utilisation, 

vers des centres d’élimination tels que définis à l’article R.2352-121-18 du code de la défense. 

« Sont exclues de ces dispositions les opérations de transport destinées à l’approvisionnement des 

entreprises concernées. 

« 3.11.3. Conditionnement des matières autorisées. 

« Les matières sont conditionnées conformément à l’instruction d’emballage P101 sur la base d’un 

certificat de classification délivré par une autorité compétente d’un pays contractant à l’ADR. Pour 

les emballages agréés par l’autorité compétente française, et ce conformément à l’article 13 du 

présente arrêté, cette autorité est l’INERIS.  

« 3.11.4. Ouverture des emballages par le conducteur. 

« Par dérogation aux dispositions du 8.3.3 de l’ADR, dans le cadre de leurs activités, les 

conducteurs sont autorisés à ouvrir les emballages contenant les marchandises dangereuses 

décrites au 3.11.1 et ce, uniquement sur les lieux ou s’exerce l’activité cynotechnique. Lors de leur 

remise au transport, ils s’assurent que les emballages sont fermés conformément aux instructions 

décrites dans le certificat d’agrément d’emballage délivré par le fabricant de ce dernier. 

« 3.11.5. Chargement en commun. 
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« Par dérogation aux dispositions du 7.5.2, le chargement en commun des matières reprises au 

3.11.1 de la présente section est autorisé. 

« 3.11.6. Véhicules autorisés. 

« Dans le cadre des opérations de transport visées au 3.11.2 les véhicules répondent aux conditions 

suivantes : 

« - le véhicule est couvert ; 

« - les ouvertures sont fermées par des portes ou des panneaux ajustés verrouillables ;  

« - les colis transportés sont disposés dans un caisson verrouillable à parois pleines, solidaire de la 

caisse du véhicule. Ce caisson est compartimenté et permet le transport d’au plus trois colis 

conformes aux exigences des articles […..] du code de la défense et séparés les uns des autres par 

une plaque en contreplaqué de 22mm d’épaisseur. Ce caisson est fermé durant toutes les opérations 

de transport. 

« L’utilisation de remorque est interdite.    

« 3.11.7. Transport de voyageurs. 

« Il est interdit de transporter des personnels étrangers à l’entreprise dans des véhicules opérant 

dans le cadre de la présente section. 

« 3.11.8 Documentation. 

« Un document de transport est présent à bord des véhicules opérant dans le cadre de cette section. 

« Il contient les informations suivantes : 

« - nom et adresse de l’entreprise réalisant le transport ; 

« - la mention prévue au 5.4.1.2.1 e) de l’ADR ; 

« - la mention « Transport effectué selon les dispositions du 3.11 de l’annexe I de l’arrêté TMD ».  

« Ce document est accompagné d’une copie de l’autorisation préfectorale dérogatoire délivrée 

conformément aux dispositions de l’article R.2352-121-8 du code de la défense. Pour les 

entreprises privées de sécurité agissant dans le cadre des opérations décrites dans la présente 

section le conducteur est en outre en possession du document justifiant de sa certification 

technique. Pour les services étatiques le conducteur est en possession d’un document établi par 

son employeur justifiant de sa formation au titre du chapitre 1.3.   

« 3.11.9. Stationnement des véhicules. 

« Ces dispositions remplacent les dispositions du 2.3 de l’annexe I du présent arrêté.  

« 3.11.9.1. Stationnement durant les périodes de travail de l’équipe cynotechnique. 

« Les véhicules sont stationnés sur un emplacement mis à disposition par le gestionnaire de 

l’infrastructure d’accueil, ou par l’autorité administrative territorialement compétente à l’écart :  

« - des zones accessibles au public, et 

« - de toute zone de danger potentiel. 

« En aucun cas la présence de public à une distance de moins de 10 mètres du véhicule en 

stationnement n’est rendue possible. 

« Durant les périodes d’absence du conducteur le véhicule ainsi que le caisson contenant les  colis 

doivent être fermés. 

« 3.11.9.2. Stationnement en dehors des périodes de travail de l’équipe cynotechnique. 

« Les véhicules transportant les matières reprises au 3.11.1 de la présente section sont 

stationnés conformément aux dispositions figurant ci-après. 

« Pour les services étatiques, les véhicules stationnent au sein d’un site surveillé relevant : 
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« - du ministère des armées ;  

« - du ministère de l’intérieur ;  

« - de l’administration pénitentiaire ; ou 

« - de l’administration des douanes ; 

« Pour les entreprises privées de sécurité, les véhicules stationnent : 

« - soit au sein d’un établissement pyrotechnique dûment autorisé selon la réglementation relative 

aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 

« - soit au sein d’un parc de stationnement répondant aux exigences des cinq premiers alinéas du 

2.3.2.2.1 et des deux premiers alinéas du 2.3.2.5 de la présente Annexe. » 

 

Article 5 

L’Annexe IV est modifiée ainsi qu’il suit : 

A la suite du titre après le paragraphe « 10. Appendice IV.10 » est inséré un nouveau paragraphe 

11 rédigé comme suit : 

« 11. Appendice IV.11. - Prescriptions applicables à certains déchets classés en tant que 

marchandises dangereuses. »  

Article 6 

A l’Appendice IV.9 le paragraphe 4.6 est modifié ainsi qu’il suit : 

1° A la fin du premier alinéa il est ajouté la phrase suivante : « Préalablement à la vidange, le 

conducteur vérifie notamment que la cale de roue visée au 8.1.5.2 est correctement mise en place 

et que les équipements supplémentaires visés au 8.1.5.3 sont aisément accessibles. » 

2° Le second alinéa est remplacé par un nouvel alinéa ainsi rédigé :   

 « Pour le transfert de matières inflammables, toute arrivée en pluie dans le réservoir ainsi que 

toute vidange par mise sous pression du GRV sont interdites et la connexion à une prise de terre 

opérationnelle est requise. Pour les autres matières, la pression appliquée lors de la vidange ne doit 

pas dépasser 110 kPa (1,1 bar). »  

 

Article 7 

Après l’Appendice IV.10 de l’annexe IV est ajouté un nouvel Appendice IV.11 ainsi rédigé : 

  

« APPENDICE IV.11 

 

« PRESCRIPTIONS APPLICABLES A CERTAINS DECHETS CLASSES EN TANT QUE 

MARCHANDISES DANGEREUSES 

« (Voir 3.9 de l’annexe I du présent arrêté) 

 

« Les dispositions du présent appendice sont applicables aux opérations de transport de certains 

déchets classés marchandises dangereuses au sens du présent arrêté. Les autres dispositions du 
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présent arrêté auxquelles les prescriptions suivantes ne dérogent pas restent applicables à ces 

opérations. 

« 1. Dispositions spéciales relatives au transport de déchets contaminés par l'amiante non lié des 

n° ONU 2212 ou 2590 ne bénéficiant pas des exemptions de la disposition spéciale 168. 

« Sans préjudice des autres dispositions du code du travail et notamment des articles R4412-121 

et R4412-123, les fraîsats d’enrobés ayant fait l’objet de prélèvements et d’analyses réalisés par 

un laboratoire accrédité et attestant une présence de fibres d’amiante inférieure aux limites définies 

par la réglementation du travail peuvent être transportés au titre de la disposition spéciale 168 du 

chapitre 3.3. Dans ce cas les rapports d’analyses sont tenus à la disposition de l’autorité compétente 

et des autres intervenants tels que définis au 1.4. 

« Par dérogation aux dispositions du chapitre 7.3 et de la colonne (17) du Tableau A du chapitre 

3.2 de l'ADR et sous réserve de respecter les prescriptions suivantes, le transport en vrac de déchets 

ou d’objets contaminés par l’amiante non lié et listés au 1.1 ci-dessous est autorisé dans des 

véhicules ou dans des bennes amovibles, depuis le chantier où ces déchets sont générés et vers un 

centre agréé de stockage. Sont également autorisées les séjours intermédiaires, réalisés sans 

déchargement ou transbordement des contenants, entre ces deux types de sites sous réserve du 

respect de la règlementation relative aux installations classées au titre de la protection de 

l’environnement. 

« Ces dispositions ne sont applicables que lorsque : 

« - la taille ou le volume des déchets générés par un chantier de voirie ou d’évacuation de terres 

polluées ; ou 

« - la taille des objets provenant d’un chantier impliquant un ouvrage ou un immeuble sinistré ; ou  

« - la taille des déchets générés par un chantier de réhabilitation ou de démolition d’immeubles ou 

d’ouvrages,  

ne permettent pas de respecter les instructions d’emballages du chapitre 4.1 de l’ADR.  

« 1.1. Déchets autorisés au titre des présentes dispositions. 

« Sont autorisés:  

« - les déchets solides issus de chantiers de voirie, incluant notamment les fraisats d'enrobés 

contaminés par l'amiante non lié ainsi que leurs résidus de balayage.  

« - les terres polluées par l'amiante non lié, y compris celles issues de dépôts sauvages, à 

l’exclusion des terres naturellement amiantifères ; 

« - les objets issus de dépôts sauvages ; 

« - les objets contaminés par l'amiante non lié provenant d'ouvrages ou d'immeubles sinistrés ; 

« - les déchets de chantiers contaminés par l'amiante non lié provenant d'ouvrages ou d'immeubles 

dans le cadre de leur démolition ou de leur réhabilitation, si et seulement si ces déchets ne peuvent, 

du fait de leurs dimensions ou de leur masse, être emballés conformément aux instructions 

d'emballage applicables au numéro ONU utilisé (UN 2212 ou UN 2590 selon le cas). Ces déchets 

contaminés à l’amiante non lié relèvent uniquement des catégories suivantes : 

- les éléments de couverture (toiture contenant de l’amiante, revêtements 

bitumineux, isolation, pièces de charpente…) ; 

- les faux plafonds présentant une contamination surfacique ; 

- les éléments de tuyauterie (y compris les vannes et les raccords) ; 

- les conduites et canalisations ; 

- les fragments de cloisons ; 

- les fragments de dalles en béton.   
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 Ces désignations doivent figurer dans le certificat d’acceptation préalable décrit au 1.4.   

« Il est interdit de mélanger aux déchets visés par les présentes dispositions :  

« - des déchets (par exemple déchets de flocage contenant de l'amiante non lié) ou des objets (par 

exemple équipements de protection individuelle contaminés par l'amiante non lié) qui, du fait de 

leurs dimensions, peuvent être emballés conformément aux instructions d'emballage applicables 

au numéro ONU utilisé (UN 2212 ou UN 2590 selon le cas); 

« - d'autres déchets, solides ou non, dangereux ou non. 

« En outre, chaque transport fait l’objet d’un « chargement complet » au sens du 1.2.1. 

« 1.2. Dispositions relatives aux conteneurs-bags utilisés. 

« Les déchets mentionnés au 1.1 ci-dessus sont transportés dans des conteneurs-bags, aux 

dimensions d’une benne, conformes aux dispositions des 7.3.1.3, 7.3.1.4, 7.3.1.7 et 7.3.1.8 de 

l’ADR.  

« Les conteneurs-bags mentionnés ci-dessus sont constitués au minimum de deux enveloppes, 

solidaires ou non. L'enveloppe intérieure est rendue étanche aux poussières afin d'empêcher la 

libération de fibres d'amiante en quantité dangereuse pendant le transport. L’enveloppe intérieure 

est conçue en film de polyéthylène ou de polypropylène.  

« L'enveloppe extérieure est conçue en toile de polypropylène tissé et dispose d’un système de 

fermeture à glissière. Elle assure une fonction de résistance mécanique du conteneur-bag chargé 

avec les déchets, face aux chocs et aux sollicitations habituelles en cours de transport, notamment 

lors du transbordement de la benne chargée de son conteneur bag entre engins de transports ou 

entre engins de transport et entrepôts. 

« Les conteneurs-bags :  

« - sont conçus pour résister au poinçonnement ou à la déchirure que les déchets ou objets 

contaminés visés au 1.1 qui y sont emballés sont susceptibles de provoquer du fait de leurs angles 

ou aspérités. 

« - disposent d'un système de fermeture à glissière suffisamment étanche pour éviter l'envol de 

fibres d'amiante en quantité dangereuse pendant le transport. Les fermetures à lacet ou à rabat sont 

interdites.  

« Les déchets issus de chantiers de voirie contaminés par l'amiante non lié ou les terres polluées 

par l'amiante non lié sont transportés dans un conteneur-bag unique. 

« Les objets contaminés par l’amiante non lié provenant de dépôts sauvages, d’ouvrages ou 

d’immeubles sinistrés, ainsi que les déchets de chantier contaminés par l’amiante non lié provenant 

d’ouvrages ou d’immeubles dans le cadre de leur démolition ou de leur réhabilitation sont 

transportés dans un conteneur-bag doublé d’un second du même type. La masse totale de déchets 

contenus est limitée à 12 tonnes maximum.  

« Dans tous les cas, la masse maximale de déchets indiquée par le fabricant du conteneur-bag pour 

la résistance de ce dernier est respectée. 

« 1.3. Chargement-déchargement 

« Dans le cadre des activités visées par les présentes dispositions, seuls les matériels suivants sont 

autorisés : 

« - pour les déchets issus de chantiers de voirie ou d’évacuation de terres polluées par de 

l’amiante : les bennes de type « TP » ou de type ampliroll ; 

« - pour tous les autres types de déchets :  les bennes de type ampliroll. 
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« L’utilisation de bennes équipées de systèmes de fermeture automatique des portes arrières et de 

bennes à enrochement est interdite. Les bennes ne comportent aucune aspérité intérieure (échelle 

intérieure ...) susceptible de déchirer le conteneur-bag lors du déchargement. Les bennes font 

l’objet d’une vérification avant toute opération de chargement. 

« Les conteneurs-bags sont disposés préalablement à toute opération de remplissage dans les 

bennes destinées aux opérations de transport. L’enveloppe extérieure des conteneurs-bags doit être 

positionnée pour que le rassemblement des crochets de fermeture soit placé du côté du tablier avant 

de la benne. A l’issue de leur remplissage les conteneurs-bags sont fermés conformément aux 

instructions fournies par le fabricant.  

« Toute manœuvre visant à transférer un conteneur-bag chargé de déchets d'une benne dans une 

autre est interdite. En outre, il est interdit d’utiliser plusieurs conteneurs-bags remplis dans une 

même benne pour le transport des déchets mentionnés au 1.1. 

« La procédure de chargement et de déchargement des conteneurs-bags répond aux prescriptions 

relatives à la protection des travailleurs contre le risque d’exposition à l’amiante prévues par les 

articles R. 4412-94 et suivants du Code du Travail. Après toute opération de remplissage, et après 

leur fermeture, les conteneurs-bags font l’objet d’une décontamination de leurs surfaces 

extérieures. 

« Le déchargement des conteneurs-bags transportés dans des bennes ampliroll s'effectue avec la 

benne de transport déposée à terre. 

« Le déchargement de conteneurs-bags remplis de déchets issus de chantiers de voirie contaminés 

par l'amiante non lié ou de terres polluées par l'amiante non lié par basculement de la benne est 

autorisé, sous réserve de respecter un protocole de déchargement établi conjointement par 

l'entreprise réalisant l’opération de transport et l'exploitant du centre de stockage agréé, visant à se 

prémunir de tout déchirement du conteneur-bag lors du déchargement. Le protocole assure que le 

conteneur-bag ne puisse chuter lors de l’opération de déchargement qui doit être réalisée par 

glissement du conteneur-bag et par avancée de l’unité de transport. 

« 1.4. Documentation. 

« Le document de transport visé au 5.4.1 comprend, outre la désignation officielle de transport 

pour l'amiante, les mentions suivantes : 

« - "Transport selon le 1. de l’Appendice IV.11 de l'arrêté TMD", 

« - Adresse de départ (adresse du chantier de travaux publics ou de démolition ou de réhabilitation 

d'ouvrages ou d'immeubles) et adresse d'arrivée (adresse du centre agréé de stockage de déchets) 

du transport. Le cas échéant, en cas d’entreposage intermédiaire, l’adresse de ce site doit également 

être mentionnée.  

« Le document de transport est en outre accompagné des documents suivants : 

« - copie de la fiche technique du type de conteneur-bag utilisé, à en-tête du fabricant ou du 

distributeur des conteneurs-bags, mentionnant les dimensions de cet emballage ainsi que la masse 

maximale de déchets à laquelle il résiste, ainsi que l’épaisseur de son enveloppe extérieure ; 

« -  copie du certificat d'acceptation préalable des déchets visé à l'article 8 de l'arrêté ministériel du 

30 décembre 2002 relatif au stockage de déchets dangereux, émis par le centre agréé de stockage 

de déchets destinataire du transport. Ce certificat d'acceptation préalable mentionne explicitement 

l'adresse du chantier de travaux de voirie ou de démolition ou de réhabilitation d'ouvrages ou 

d'immeubles d'où les déchets transportés sont issus ainsi que le conditionnement utilisé (simple ou 

double conteneur-bag) prévu par les dispositions figurant au 1.2 ci-dessus. Il mentionne également 

la nature exacte des déchets transportés tel que listés au 1.1; 
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« -  copie le cas échéant de la procédure de déchargement mentionnée au 1.3 ci-dessus selon le cas. 

« 1.5. Etiquetage et marquage des conteneurs-bags. 

« Les conteneurs-bags sont dispensés du marquage et de l'étiquetage visés au chapitre 5.2 de 

l'ADR. Un ou plusieurs marquages conformes à l'annexe I du décret 88-466 du 28 avril 1988 relatif 

aux produits contenant de l'amiante apparaissent de manière visible sur les conteneurs-bags. 

« 1.6. Signalisation et placardage des bennes amovibles et des unités de transport. 

« L’unité de transport respecte les prescriptions de placardage des 5.3.1.1, 5.3.1.2 et 5.3.1.4 et de 

signalisation du 5.3.2 applicables au transport en vrac.  

« 1.7. Les autres prescriptions de l’ADR applicables au transport d'amiante non lié sont respectées. 

« 2. Transport des déchets issus des déchèteries et classés en tant que marchandises dangereuses. 

« 2.1. Domaine d’application et définitions.  

« Les dispositions suivantes sont applicables aux déchets dangereux au sens de l’ADR, faisant 

l’objet d’une collecte auprès des déchetteries et à destination des sites de regroupement ou de 

prétraitement. Elles sont également applicables aux opérations de transit et de séjour temporaire 

au cours desquelles aucune opération d’emballage n’est réalisée. 

« Les autres dispositions du présent arrêté auxquelles les prescriptions suivantes ne dérogent pas 

restent applicables. 

« Dans les dispositions qui suivent, on entend par : 

« Déchèterie : point d’apport volontaire consistant en une installation fixe ou mobile de collecte 

de déchets apportés par le producteur initial de ces déchets (particulier ou professionnel) et exploité 

par une collectivité territoriale. Cet apport résulte de l’impossibilité du producteur de se défaire de 

ces déchets, du fait de leur nature, de manière satisfaisante par la collecte normale des ordures 

ménagères. 

« Déchet non identifié : matière liquide ou solide soupçonnée de relever des classes 3, 4.1, 6.1 ou 

8 et ne pouvant faire l’objet d’une procédure de classification complète conformément aux 

dispositions du 2.1.3 de l’ADR.  

« 2.2. Déchets autorisés. 

« 2.2.1. Les seuls déchets pouvant bénéficier du régime défini aux 2.3 à 2.6 sont listés et classés 

par assimilation selon les tableaux qui suivent. 

« 2.2.2. Tableau général relatif au classement par assimilation des déchets identifiés autorisés : 

 

Type de déchet Classement par assimilation (n°ONU, désignation officielle, 
groupe d’emballage) 

 Numéro 

ONU 

Désignation officielle Groupe 

d’emballage 

Liquides inflammables de la 

classe 3 sans danger subsidiaire 

1993 Liquide inflammable n.s.a. II 

Solide inflammable de la classe 

4.1 sans danger subsidiaire 

3175 Solides contenant du liquide 

inflammable n.s.a. 

II 

Matières comburantes de la 

classe 5.1 sans danger subsidiaire 

1479 Solide comburant n.s.a. II 

3139 Liquide comburant n.s.a. II 

Matières toxiques de la classe 6.1 

sans danger subsidiaire 

2811 Solide organique toxique n.s.a. II 

2810 Liquide organique toxique n.s.a. II 
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Matières corrosives de la classe 8 

sans danger subsidiaire 

3264 Liquide inorganique corrosif, acide, 

n.s.a. 

II 

3260 Solide inorganique corrosif, acide, n.s.a. II 

3266 Liquide inorganique corrosif, basique, 

n.s.a. 

II 

3262 Solide inorganique corrosif, basique, 

n.s.a. 

II 

 

Matières dangereuses du point de 

vue de l’environnement de la 

classe 9 

3077 Matière dangereuse du point de vue de 

l’environnement, solide, n.s.a.  

III 

3082 Matière dangereuse du point de vue de 

l’environnement, liquide, n.s.a. 

III 

 

 

 

 

Type de déchet Matières ne pouvant pas bénéficier d’un classement par 
assimilation(1) 

 Numéro 

ONU 

Désignation officielle Groupe 

d’emballage 

Matières comburantes de la 

classe 5.1  

UN 1495 Chlorate de sodium II 

UN 2067 Engrais au nitrate d’ammonium III 

(1)  le CHLORATE DE SODIUM (UN 1495) et les ENGRAIS AU NITRATE D’AMMONIUM 

(UN 2067) ne peuvent bénéficier d’aucune assimilation et sont transportés sous leurs numéros 

ONU respectifs. 

« 2.2.3. Les déchets non identifiés répondant à la définition figurant au 2.1, collectés dans les 

déchèteries, sont affectés aux numéros ONU suivants correspondant à des entrées n.s.a. couvrant 

une combinaison de risques potentiels. L’attribution des numéros ONU est uniquement réalisée 

sur la base du caractère solide ou liquide des déchets collectés.  

 

Classe Numéro ONU Désignation officielle Groupe 

d’emballage 

3 3286  Liquide inflammable, toxique, corrosif, n.s.a. II 

6.1 2930 Solide organique, toxique, inflammable, n.s.a.  II 

 

« 2.3. Conditionnement des emballages contenant des déchets relevant des 2.2.2 ou 2.2.3. 

« Par dérogation aux dispositions du 4.1.3 de l’ADR, les emballages collectés auprès des 

déchèteries et contenant des matières reprises aux 2.2.2 et 2.2.3 sont soumis aux règles de 

conditionnement suivantes pour leur transport. 

« 2.3.1. Les emballages collectés contenant des déchets figurant au 2.2.2 sont conditionnés comme 

suit :  

« - les emballages collectés d’une contenance de moins de 10 litres sont disposés en tant 

qu’emballages intérieurs dans des emballages de type 4H2V, 4H2, 1H2, 1H2V ou 1A2, satisfaisant 

aux prescriptions d’épreuves du groupe d’emballage I.  

« - les emballages collectés d’une contenance supérieure ou égale à 10 litres sont disposés : 

- soit dans des grands emballages de type 50 H, à parois pleines, satisfaisant au moins au 

niveau d’épreuve du groupe des matières classées par assimilation qui y sont contenues, 

permettant de retenir toute fuite de liquides et pourvus d’un dispositif de fermeture 
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assurant le recouvrement complet de leur contenu. Afin de prévenir tout risque de 

souillure, un liner en matière plastique est disposé dans ces grands emballages ; 

- soit dans des GRV souples de type 13H3, satisfaisant au moins au niveau d’épreuve du 

groupe des matières classées par assimilation qui y sont contenues, fermés conformément 

aux instructions du fabricant. Les GRV sont assujettis dans des emballages extérieurs en 

plastique rigide à parois pleines, capables de retenir toute fuite de liquide.  

« 2.3.2. Les emballages collectés contenant des déchets non identifiés figurant dans le tableau du 

2.2.3 sont conditionnés comme suit :  

« - les emballages collectés d’une contenance de moins de 10 litres sont disposés en tant 

qu’emballages intérieurs dans des emballages de type 4H2V, 1H2, 1H2V ou 1A2 satisfaisant aux 

prescriptions d’épreuves du groupe d’emballage I et d’une capacité maximale de 70 litres ;  

« - les emballages collectés d’une contenance supérieure ou égale à 10 litres sont disposés de 

manière individuelle en tant qu’emballages intérieurs dans des emballages de type 4H2V, 1H2, 

1H2V ou 1A2 adaptés à leur taille et satisfaisant aux niveau d’épreuve du groupe d’emballage I.  

« 2.3.3. Les emballages collectés contenant des déchets figurant dans les tableaux des 2.2.2 et 2.2.3 

sont fermés et sont disposés en tant qu’emballages intérieurs dans les emballages extérieurs avec 

leur fermeture orientée vers le haut. Des dispositifs de calage sont disposés afin que les emballages 

collectés ne puissent se déplacer dans les emballages extérieurs au cours de leur transport et de 

leur manutention. Les emballages extérieurs contiennent suffisamment de matériaux absorbants 

pour absorber la totalité du contenu liquide présent.  En outre, les emballages collectés ne doivent 

pas nécessairement satisfaire aux dispositions du 4.1.1.3. 

« Les déchets relevant des numéros ONU 1495, 1479, 2067 et 3139 doivent être conditionnés 

individuellement et séparément de tout autre déchet. 

« 2.3.4. Les emballages en plastique collectés contenant les déchets mentionnés aux 2.2.2 ou 2.2.3 

sont dispensés : 

« - des dispositions figurant au 4.1.1.21 visant à vérifier leur compatibilité chimique avec les 

matières qui y sont contenues ; 

« - des dispositions figurant au 4.1.1.15 relatives à leur durée d’utilisation.  

« 2.4. Marquage et étiquetage des colis. 

« Les emballages extérieurs mentionnés aux 2.3.1 et 2.3.2 sont marqués et étiquetés conformément 

aux dispositions de l’ADR. Les dispositions complémentaires suivantes sont également 

applicables.   

« 2.4.1. Les emballages extérieurs contenant des déchets figurant dans les tableaux des 2.2.2 et 

2.2.3, et ce quel que soit le volume individuel des emballages collectés contenus, portent la marque 

prescrite au 5.2.1.8.3. 

« 2.4.2. Les emballages extérieurs contenant les déchets figurant dans le tableau du 2.2.3, outre les 

marques et étiquettes prescrites, revêtent une marque comportant la mention « DECHETS NON 

IDENTIFIES ». Les lettres de la marque « DECHETS NON IDENTIFIES » doivent mesurer au 

moins 12 mm de hauteur. Cette marque est apposée de façon claire et durable sur chaque emballage 

extérieur.  

« 2.5. Document de transport. 

« Lorsque des déchets sont transportés conformément aux présentes dispositions, le document de 

transport prévu au 5.4.1 comporte la mention suivante : « Déchets conformes au 2. De l’Appendice 

IV.11de l’arrêté TMD ». Dans ce cadre, le report de la mention prescrite au 5.4.1.1.3.2 n’est pas 

obligatoire.  
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« Les prescriptions de la disposition spéciale 274 du chapitre 3.3 ne sont pas applicables aux 

déchets figurant au 2.2.2. 

« Lorsque des déchets non identifiés figurant au 2.2.3 sont transportés, la mention « déchets non 

identifiés » doit figurer entre parenthèse après la désignation officielle de transport en lieu et place 

des mentions prévues par la disposition spéciale 274 du chapitre 3.3.  

« 2.6. Procédure de tri et de conditionnement des déchets visés au 2.2.  

« Conformément aux exigences du 1.4.3.2, les déchèteries sont tenues de procéder aux opérations 

d’emballage des déchets visés par les présentes dispositions. A cet effet elles mettent en place des 

procédures visant le tri et les règles de conditionnement des dits déchets. Ces procédures 

documentées sont mises en œuvre sur le site. 

« Elles permettent notamment de s’assurer de la mise en œuvre des dispositions des 4.1.1.6 et 

4.1.10 et font l’objet d’un suivi par le conseiller à la sécurité pour le transport de marchandises 

dangereuses désigné par l’exploitant de la déchèterie. 

« Ces procédures de tri et de conditionnement sont mises à jour de manière régulière, et sont tenues 

à disposition de l’autorité compétente. » 
 

 

Article 8 

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le. 

Article 9 

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 

sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le . 

Pour le ministre et par délégation : 

 

La Cheffe du service des risques technologiques 

 

 

 

Anne-Cécile RIGAIL  

 



 

CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 

 

 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

 
sur  

le projet d'ARRETE relatif à la création d'un règlement pour le 
transport et la manutention des marchandises dangereuses dans les 

lieux de chargement, de déchargement et de transbordement 
situés dans les eaux intérieures (dit "RPF") 

Adopté le 12 septembre 2023 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) émet 
un avis favorable à l’unanimité sur le projet d’arrêté. 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 



Vote sur l’arrêté : 

Pour (36) : 
1. Jacques VERNIER, président 

2. Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 

3. Anne-Cécile RIGAIL, DGPR 

4. Emmanuel CONTASSOT, DGS 

5. Peggy MATHIEU, DGT (mandat donné à Anne-Cécile RIGAIL)  
6. Loïc CHAPELON, DGSCGC 
7. Elisabeth PICHERY, DGE 
8. Daniel DELALANDE, ASN (mandat donné à Jean-François SORRO) 
9. Marie-Pierre MAÎTRE, personnalité qualifiée  
10. Laurence LANOY, personnalité qualifiée 

11. Stéphane DUPLANTIER, personnalité qualifiée 

12. Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
13. Jean-François SORRO, personnalité qualifiée 
14. Nelly Le CORRE-GABENS, FNSEA 
15. Cindy LEVASSEUR, CPME 

16. Catherine ROYER, MEDEF 

17. Franck CHEVALLIER, MEDEF 

18. Jean-Baptiste JARRY, MEDEF 

19. Francine BERTHIER, inspectrice 

20. Ghislaine GUIMONT, inspectrice 

21. Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Nathalie REYNAL) 
22. Sylvain DROUIN, inspecteur 

23. Mathias PIEYRE, inspecteur  
24. Mathilde GABREAU, inspectrice (mandat donné à Sylvain DROUIN)  
25. Nathalie REYNAL, inspectrice 

26. Ginette VASTEL, FNE 
27. Christian MICHOT, FNE 
28. Jacky BONNEMAINS, Robin des bois 
29. Marie-Claude DESJEUX, Fédération nationale des victimes d’accidents 

collectifs  
30. Antoine de FINANCE, Confédération nationale des associations 

familiales catholiques 
31. Loïc GACHON, élu (mandat donné à Jacques VERNIER) 
32. Jean-Luc RUÉ, CFDT 
33. Mireille PARICHON, CGT 
34. Sylvie FEBVRET, CFE-CGC 
35. Marc DENIS, GSIEN (mandat donné à Ginette VASTEL) 
36. Francis OROSCO, CFTC (mandat donné à Sylvie FEBVRET) 

 
Contre (0)  

 
Abstention (0)  
 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de  

la transition écologique  

et de la cohésion des territoires 

   

   

Arrêté du JJ MM 2023 

portant modification de l’arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises 

dangereuses par voies terrestres (dit « arrêté TMD ») 

NOR : TREP23xxxxxA 

Publics concernés : intervenants (expéditeurs, transporteurs, chargeurs, déchargeurs, emballeurs, 

remplisseurs, exploitants) participant aux opérations de transport par voies terrestres (routière, 

ferroviaire et voies de navigation intérieures) et aux opérations de manutention de marchandises 

dangereuses dans les lieux de chargement, de déchargement et de transbordement situés dans les 

eaux intérieures ; préfectures ; services de l’État chargés du contrôle et/ou de l’instruction (DREAL, 

DEAL, DRIEAT, services de contrôle de la navigation fluviale, services instructeurs mentionnés à 

l’article R.* 4100-1 du code des transports) ; Voies Navigables de France. 

Objet : l’arrêté modifie l’annexe III de l’arrêté du 29 mai 2009 modifié (dispositions spécifiques 

relatives au transport des marchandises dangereuses par voies de navigation intérieures (ADN)) et 

crée une nouvelle annexe V réglementant le transport et la manutention des marchandises 

dangereuses dans les lieux de chargement, de déchargement et de transbordement situés dans les 

eaux intérieures. 

Mots-clés : transport et manutention des marchandises dangereuses / ports fluviaux et intérieurs. 

Entrée en vigueur : les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1er janvier 2025. 

Notice : l’arrêté crée et intègre dans l’arrêté du 29 mai 2009 un règlement relatif au transport et à 

la manutention des marchandises dangereuses dans les lieux de chargement, de déchargement et de 

transbordement situés dans les eaux intérieures. 

Références : le texte modifié par le présent arrêté, dans sa rédaction issue de cette modification, peut 

être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr/). 

Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

Vu l’accord relatif au transport international des marchandises dangereuses par route, conclu 

le 30 septembre 1957, dit « ADR » ; 

Vu la convention internationale de 1973 pour la prévention de la pollution par les navires, 

telle que modifiée par le protocole de 1978 (MARPOL 73/78) modifié ; 

Vu la convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS 

74) modifiée, notamment le code maritime international des marchandises dangereuses dit « Code 

IMDG » et le code maritime international des cargaisons solides en vrac dit « Code IMSBC » ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/


Vu la convention relative aux transports internationaux ferroviaires, dite « COTIF », du 9 mai 

1980 modifiée par le protocole de Vilnius du 3 juin 1999, notamment son appendice C relatif au 

règlement concernant le transport international ferroviaire des marchandises dangereuses, dit 

« RID » ; 

Vu l’accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par 

voies de navigation intérieures conclu le 26 mai 2000, et son règlement annexé (accord dit « ADN ») ; 

Vu le règlement délégué (UE) 2019/1745 de la Commission du 13 août 2019 complétant et 

modifiant la directive 2014/94/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les points 

de recharge pour les véhicules à moteur de catégorie L, l’alimentation électrique à quai des bateaux 

de la navigation intérieure, l’alimentation en hydrogène pour le transport routier et l’alimentation en 

gaz naturel pour le transport routier et par voie d’eau, et abrogeant le règlement délégué (UE) 

2018/674 de la Commission ; 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le code des transports ; 

Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 modifié relatif à l'acquisition, la détention et 

l'utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ; 

Vu l’arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif aux transports de marchandises dangereuses par 

voies terrestres (dit « arrêté TMD ») ; 

Vu l’arrêté du 31 mai 2010 modifié pris en application des articles 3, 4 et 6 du décret n° 2010-

580 du 31 mai 2010 relatif à l'acquisition, la détention et l'utilisation des artifices de divertissement 

et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du XXXX 

Vu l’avis de l’Autorité de sûreté nucléaire en date du « 25 juillet 2023 ; 

Vu les observations formulées lors de la consultation publique, réalisée du [JJ MM au JJ’ 

MM’ 2023], en application de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement, 

Arrête : 

Article 1er 

L’arrêté du 29 mai 2009 susvisé est modifié conformément aux articles 2 à 4 du présent arrêté. 

Article 2 

À l’annexe III : 

1° Le titre et le texte du paragraphe 2.2 sont remplacés par le titre et le texte suivants : 

« 2.2. Chargement, déchargement et transbordement. 

« En application des dispositions de la partie 7 du règlement annexé à l’ADN et de l’article R. 4241-

29 du code des transports, et à l’exception des opérations réalisées au sein des installations classées 

pour la protection de l’environnement (ICPE), les opérations relatives au chargement, au 

déchargement et au transbordement des marchandises dangereuses ne sont réalisées que dans les lieux 

désignés à cet effet. 

« La liste des lieux, ainsi que des opérations de chargement, de déchargement et de transbordement 

autorisées sont fixées dans le respect des dispositions du règlement annexé à l’ADN, ainsi que du 

règlement faisant l’objet de l’annexe V au présent arrêté. 



« En cas de manquement grave à ces dispositions, le lieu peut être retiré de la liste, ou la liste des 

opérations peut être limitée. 

« Les dispositions mentionnées ci-dessus ne s’appliquent pas aux opérations de chargement, de 

déchargement ou de manutention réalisées pour les spectacles pyrotechniques organisés 

conformément aux dispositions réglementaires définies par le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 

modifié, relatif à l'acquisition, la détention et l'utilisation des artifices de divertissement et des articles 

pyrotechniques destinés au théâtre, et de l’arrêté du 31 mai 2010 modifié pris pour son application. » 

2° Le titre et le texte du paragraphe 2.3.1 sont remplacés par le titre et le texte suivants : 

« 2.3.1. Stationnement et arrêt. 

« Les bateaux transportant des marchandises dangereuses ne s’arrêtent ou ne stationnent que sur les 

lieux désignés à cet effet, dans le respect des dispositions des 7.1.5.4, 7.1.5.5 et 7.2.5.4 du règlement 

annexé à l’ADN, du paragraphe 2.3.3 de la présente annexe et du règlement faisant l’objet de l’annexe 

V au présent arrêté ou, en dehors de ces lieux, dans le respect, des dispositions des 7.1.5.4.1 à 

7.5.1.4.3, 7.1.5.5 et 7.2.5.4 du règlement annexé à l’ADN. 

« En cas de manquement grave à ces dispositions, le lieu peut être retiré de la liste, ou son activité 

peut être limitée. » 

Article 3 

L’arrêté est complété par une annexe V, intitulée « Règlement pour le transport et la manutention des 

marchandises dangereuses dans les lieux de chargement, de déchargement et de transbordement situés 

dans les eaux intérieures (dit « RPF ») », dont le texte figure en annexe au présent arrêté. 

Article 4 

Les dispositions du présent arrêté et de son annexe entrent en vigueur le [1er janvier 2025].  

Article5 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général de la prévention des risques, 

C. BOURILLET 

 

 

Nota : L’annexe au présent arrêté est publiée dans l’édition des Documents administratifs [N°XX] datée du [JJ MM 

2023], disponible en édition papier à la Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15, 

et en édition électronique sur le site https://www.legifrance.gouv.fr/liste/docAdmin. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/liste/docAdmin
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ANNEXE V 

 

RÈGLEMENT POUR LE TRANSPORT ET LA MANUTENTION DES MARCHANDISES DANGEREUSES DANS 

LES LIEUX DE CHARGEMENT, DE DÉCHARGEMENT ET DE TRANSBORDEMENT SITUÉS DANS LES EAUX 

INTÉRIEURES (dit « RPF ») 

 

CHAPITRE I er 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES  

A TOUTES LES CLASSES DE MARCHANDISES 

 

PREAMBULE 

CHAMP D’APPLICATION - DISPOSITIONS GENERALES - DEFINITIONS 

10-1  CHAMP D’APPLICATION 

Le présent règlement s’applique à l’admission, au dépôt, à la manutention et au transbordement des marchandises dangereuses 

dans les lieux, situés dans les eaux intérieures, définis selon les dispositions du paragraphe 2.2 de l’annexe III au présent arrêté. 

Le présent règlement s’applique également aux navires effectuant des opérations de chargement, de déchargement ou de 

transbordement dans les lieux mentionnés à l’alinéa précédent. 

Le présent règlement s'applique :  

-  aux transports en vrac, en colis, en bateau-citerne, en navire-citerne ou dans un transporteur de gaz ; 

-  aux opérations d’avitaillement et d’approvisionnement en marchandises dangereuses ; 

-  aux bateaux, navires, véhicules et wagons ayant contenu des marchandises dangereuses autres qu'en colis, tant que 

ceux-ci n'ont pas été convenablement nettoyés et dégazés et, si nécessaire décontaminés ; 

 

10-2  CONVENTIONS ET RECUEILS APPLICABLES 

ADN  

Par « ADN », on entend l'accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par voies de navigation 

intérieures. 

ADR  

Par « ADR », on entend l’accord relatif au transport international des marchandises dangereuses par route. 

Code IMDG  

Par « Code IMDG », on entend le code maritime international des marchandises dangereuses. Y sont également incluses les 

matières radioactives visées par le Recueil INF. 

Code IMSBC 

Par « Code IMSBC », on entend le code maritime international des cargaisons solides en vrac. 

CONVENTION CSC 

Par « CSC », on entend la Convention internationale sur la sécurité des conteneurs du 2 décembre 1972. 

ES-TRIN 

Par « ES-TRIN », on entend le standard européen établissant les prescriptions techniques des bateaux de navigation intérieure. 

MANUEL D’ÉPREUVES ET DE CRITÈRES 

Par « manuel d’épreuves et de critères », on entend la publication des Nations Unies intitulée « Recommandations relatives au 

transport des marchandises dangereuses, Manuel d’épreuves et de critères ». 

MARPOL 73/78  

Par « MARPOL 73/78 », on entend la convention internationale de 1973 pour la prévention et la pollution par les navires et son 

protocole de 1978 telle que modifiée par les Protocoles de 1978 et de 1997. 

Norme NF EN ISO 20519 : Navires et technologie maritime - Spécification pour le soutage des navires fonctionnant au gaz 

naturel liquéfié. 
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OMI  

Par « OMI », on entend Organisation maritime nternationale. 

Recueil IBC  

Par « Recueil IBC », on entend le recueil international de règles relatives à la construction et à l’équipement des navires 

transportant des produits chimiques dangereux en vrac. 

Recueil IGC  

Par « Recueil IGC », on entend le recueil international de règles relatives à la construction et à l’équipement des navires 

transportant des gaz liquéfiés en vrac. 

RID  

Par « RID », on entend le règlement concernant le transport international ferroviaire des marchandises dangereuses annexé à la 

COTIF (convention relative aux transports internationaux ferroviaires). 

SOLAS 74  

Par « SOLAS 74 », on entend la convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer. 

 

10-3 DEFINITIONS 

Pour l’application du présent règlement, sauf dispositions contraires, les définitions suivantes s’appliquent. 

Bateau 

Il est fait application de la définition de « bateau » figurant à l’article L. 4000-3 du code des transports. 

Bateau-citerne 

Sauf pour les navires citernes il est fait application de la définition correspondante figurant dans la section 1.2.1 du règlement 

annexé à l’ADN. (navires citernes : voir la définition spécifique)  

Chargeur 

Il est fait application de la définition correspondante figurant dans la section 1.2.1 du règlement annexé à l’ADN. 

Conteneur 

Il est fait application de la définition correspondante figurant dans la section 1.2.1 du règlement annexé à l’ADN. 

Le terme « conteneur » ne comprend ni les véhicules, ni les emballages. Il comprend toutefois les conteneurs transportés sur des 

véhicules ou wagons 

Déchargeur 

Il est fait application de la définition correspondante figurant dans la section 1.2.1 du èglement annexé à l’ADN. 

Dégazage 

Il est fait application de la définition correspondante figurant dans la section 1.2.1 du règlement annexé à l’ADN. 

Destinataire 

Il est fait application de la définition correspondante figurant dans la section 1.2.1 du règlement annexé à l’ADN. 

Distance de protection 

On appelle « distance de protection » la distance minimale d'isolement à laisser autour d'un bateau, d’un navire, d’un véhicule 

ou d’un dépôt contenant des marchandises dangereuses. La notion de distance de protection s'applique également aux liaisons 

de transbordement employées pour la manutention des marchandises dangereuses.  

Sauf dispositions contraires précisées pour les différentes classes de dangers, cette distance est fixée à 25 mètres. 

Emballeur 

Il est fait application de la définition correspondante figurant dans la section 1.2.1 du règlement annexé à l’ADN. 

Engins de transport 

Il est fait application de la définition correspondante figurant dans la section 1.2.1 du règlement annexé à l’ADN. 

Expéditeur 

Il est fait application de la définition correspondante figurant dans la section 1.2.1 du règlement annexé à l’ADN. 

Experts 
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Au titre du présent règlement, on entend par « expert » une personne choisie pour ses connaissances techniques et chargée de 

procéder à des examens, des constatations, des évaluations à propos d'un fait, d'un sujet précis. 

Les experts sont agréés nominativement par le préfet de département au vu de leurs compétences (connaissance des propriétés 

des matières transportées d'une part, de la construction et de l'exploitation des bateaux ou des navires d'autre part), parmi les 

titulaires depuis au moins 3 ans d’un certificat mentionné au 1.8.3.7 du règlement annexé à l’ADN. 

Exploitant 

Pour toute opération de transport, de manutention, de transbordement, d’avitaillement ou de dépôt temporaire de marchandises 

dangereuses dans les lieux concernés par ce règlement, ou pour un ensemble de ces opérations effectuées sur un site déterminé, 

il est défini un organisme responsable appelé « exploitant », dont le rôle en matière de sécurité est précisé à l’article 12-2. 

L’exploitant est: 

-  en cas de transbordement ou d’avitaillement : soit le conducteur responsable du bateau receveur ou le capitaine du 

navire receveur, soit éventuellement si le transbordement a lieu à un poste spécialisé, le responsable de l'exploitation 

du poste ;  

-  en cas de chargement : le conducteur responsable du bateau ou le capitaine du navire ;  

-  ou, si le chargement a lieu à un poste spécialisé, le responsable de l'exploitation de ce poste. 

-  en cas de déchargement : le responsable de l'exploitation du poste ;  

Exploitant d’un conteneur-citerne ou d’une citerne mobile 

Il est fait application de la définition correspondante figurant dans la section 1.2.1 du règlement annexé à l’ADN. 

Exploitant de terminal ou LCTD 

Le propriétaire d'un terminal, ou tout organisme ou toute personne assumant la responsabilité de l'exploitation du terminal au 

nom du propriétaire. 

Feu nu 

On entend par « feu nu » toute matière enflammée, ou en ignition, ou portée au rouge à haute température, toute étincelle ou arc 

électrique non contenus dans une enceinte close étanche. Est assimilé à un feu nu tout procédé ou matériel capable d'enflammer 

un gaz ou un mélange gazeux.  

Inertisation ou Mise sous atmosphère inerte / Couverture de la cargaison 

Au titre du présent règlement, on entend par « inertisation » ou « mise sous atmosphère inerte » et « couverture de la 

cargaison », les opérations définies au 7.2.4.18 du règlement annexé à l’ADN. 

LCTD 

Par « LCDT », on entend les lieux ou groupe de lieux de chargement, de déchargement et de transbordement des marchandises 

dangereuses, incluant les ports tels qu’ils sont mentionnés à l’article R. 4241-29 du code des transports. 

Manutention 

Au titre du présent règlement, le terme « manutention » désigne les opérations de chargement et de déchargement d'un bateau, 

d’un navire, d'un wagon-citerne, d'un véhicule, d'un conteneur ou de tout autre moyen de transport, le transfert à destination, au 

départ ou à l'intérieur d'un entrepôt ou d'un terminal ou à l'intérieur d'un bateau ou d’un navire, ainsi que le transbordement d'un 

bateau ou d’un navire à un autre ou d'un mode de transport à un autre. Il vise également une conservation provisoire, c'est-à-dire 

le séjour temporaire de cargaisons dangereuses entre leur lieu d'origine et leur destination, pour des raisons de changement de 

mode de transport ou de moyen de transport, de même que les mouvements à l'intérieur du lieu de chargement, de déchargement 

et de transbordement qui font partie de la chaîne logistique de transport de ces marchandises. 

Manutention des colis 

Le terme « manutention des colis » désigne toutes les opérations de chargement et de déchargement d'un bateau, d’un navire, 

d’un véhicule, etc., de mise en dépôt, reprise, groupage et tri, de transbordement et toutes les opérations auxiliaires relatives aux 

colis. 

Marchandises dangereuses et marchandises polluantes 

Au titre du présent règlement, l’expression « marchandises dangereuses » désigne les marchandises dangereuses et les 

marchandises polluantes définies ci-après :  

On entend par marchandises dangereuses : 

-  les marchandises dangereuses soumises à l’ADN, à l’ADR ou au RID, ou à l’arrêté « TMD » ;  

-  les marchandises mentionnées dans le Code IMDG ; 
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-  les produits chimiques liquides dangereux mentionnés au chapitre 17 du Recueil IBC ; 

-  les gaz liquéfiés mentionnés au chapitre 19 du Recueil IGC ; 

-  les cargaisons du groupe B ou des groupes A et B du Code IMSBC. 

On entend par marchandises polluantes : 

-  les matières dangereuses pour l’environnement (milieu aquatique) définies au 2.2.9.1.10 de l’ADN ; 

-  les hydrocarbures tels que définis à l’annexe I de la convention MARPOL ; 

-  les substances liquides nocives telles que définies à l’annexe II de la convention MARPOL ; 

-  les substances nuisibles transportées par mer en colis, telles que définies à l’annexe III de la convention MARPOL. 

Marchandise en vrac 

Est considérée comme « transportée en vrac » toute marchandise définie comme telle dans les réglementations modales 

applicables (ADN / ADR / RID / Réglementations maritimes). 

Marchandise en colis 

Est considérée comme « transportée en colis » toute marchandise chargée dans des conditions différentes de celles précisées 

pour le chargement en vrac 

Navire 

Il est fait application de la définition de « navire » figurant à l’article L. 5000-2 du code des ransports. 

Navire-citerne 

Il est fait application de la définition de « navire-citerne » figurant au h) de la règle 2 de la partie A de  la SOLAS 74. 

Poste spécialisé 

On entend par « poste spécialisé » un poste dédié comportant des aménagements permanents et équipés de moyens de sécurité 

de fonctionnement et de protection adaptés aux propriétés physiques et chimiques des produits manutentionnés. Il est situé dans 

un secteur permettant de prendre des mesures de sécurité spécifiques. 

Règlement particulier de police de la navigation intérieure (RPPNI) 

On entend par « règlement particulier de police de la navigation intérieure, ou RPPNI », le ou les règlements prévus à l’article 

L. 4241-2 du code des transports aux fins de compléter le règlement général de police de la navigation intérieure prévu à l’article 

L. 4241-1 dudit code. 

Remplisseur 

Il est fait application de la définition correspondante figurant dans la section 1.2.1 du règlement annexé à l’ADN. 

Transporteur 

Il est fait application de la définition correspondante figurant dans la section 1.2.1 du règlement annexé à l’ADN. 

Transporteur de gaz 

Il est fait application de la définition de « transporteur de gaz » figurant à l’alinéa 20 de la Règle 3 de la Partie A de SOLAS 74. 

Terminal 

Une infrastructure permettant la manutention de marchandises. En fonction de sa taille un LCDT peut comprendre plusieurs 

terminaux dépendant d’exploitants différents. 

Zone assignée à terre 

Par « zone assignée à terre », on entend une zone à terre, pouvant déborder du domaine terrestre, et constituant le pendant à terre 

des zones de risques d’explosion définies, pour un bateau, dans la section 1.2.1 de l’ADN. Il est fait application de l’article 7 de 

la directive 1999/92/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1999, concernant les prescriptions minimales 

visant à améliorer la protection en matière de sécurité et de santé des travailleurs susceptibles d'être exposés au risque 

d'atmosphères explosives, le terme "employeur" utilisé dans la directive s’entendant comme l’exploitant du lieu de chargement, 

de déchargement ou de transbordement où opère le bateau ou le navire. L’existence d’une « zone assignée à terre » peut 

impliquer, pour le bateau ou le navire qui opère à quai ou à proximité de cette zone, des restrictions d’exploitation intégrées à la 

Partie 7 du règlement annexé à l’ADN. 

Zone de protection 

On appelle zone de protection d'un ensemble de bateaux, navires, véhicules, parcs et dépôts contenant des marchandises 

dangereuses, la zone générée par l'application de la notion de distance de protection à chacun des éléments de cet ensemble 

présentant l'inflammabilité ou l'explosivité comme danger principal ou subsidiaire. 
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10-4 DISPOSITIONS LOCALES 

10-4-1 Déclarations et autorisations 

En application des dispositions de la partie 7 du règlement annexé à l’ADN et de l’article R. 4241-29 du code des transports, 

dans les ports dont la liste figure en appendice V-3 du présent règlement, les opérations de chargement, de déchargement et de 

transbordement sont autorisées dans les conditions du présent règlement pour tous les LCDT qui y sont situés.  

En dehors des ports dont la liste figure en appendice V-3, pour chaque LCDT, lieu ou groupe de lieux concerné par le présent 

règlement, un arrêté, pris par le préfet de département après instruction locale ou étude par Voies Navigables de France 

conformément à l’article L. 4311-1-1 du code des transports, et publié dans le règlement particulier de police de la navigation 

intérieure (RPPNI) de la voie d’eau dans laquelle il est situé, fixe : 

- les limites du LCDT, incluant les stations de réception utilisées pour le dégazage des bateaux-citernes dans le cadre 

du 7.2.3.7 du règlement annexé à l’ADN ; 

- les marchandises ou les classes de marchandises dangereuses acceptées aux fins de leur chargement, de leur 

déchargement, de leur transbordement ou de leur séjour temporaire. 

Le cas échéant, la liste est ajoutée aux avis à la batellerie. 

L’exploitant d’un lieu destiné à accueillir les activités concernées par le présent règlement transmet à Voies Navigables de France 

une déclaration comprenant : 

- une description du lieu permettant d’établir précisément sa position et ses limites géographiques, notamment ses points 

kilométriques, ou son nom d’usage ; 

- la liste des classes de marchandises dangereuses accueillies dans le lieu. 

Le lieu est ajouté à la liste du RPPNI dans un délai de quatre mois après réception de la déclaration complète  

10-4-2 Dossier de sécurité 

Chaque exploitant exerçant sur un LCDT des activités couvertes par le présent règlement, établit un dossier de sécurité 

concernant ces activités sur ce lieu, démontrant qu’il est apte à respecter les dispositions du présent règlement. Il en assure la 

traçabilité et le transmet aux autorités compétentes à leur demande. 

Le dossier comprend notamment la liste des marchandises dangereuses et la description des activités concernées, la description 

des dispositions prises pour respecter les prescriptions du présent règlement, et en particulier la description des mesures prises 

en application de la section III du titre II du présent chapitre. Ainsi que, le cas échéant, les conditions d'accès aux zones de 

protection. 

Le cas échéant, le dossier de sécurité peut être intégré au rapport du conseiller à la sécurité mentionné au 1.8.3.3 de l’ADN.. 

10-4-3 Dispositions particulières alternatives 

Sauf pour les prescriptions du règlement annexé à l’ADN, les règles limitant le dépôt à terre et les règles relatives aux classes 1, 

5.1, 6.2 et 7, le préfet peut, à la demande d’un exploitant, fixer par arrêté des dispositions particulières alternatives au présent 

règlement si les conditions locales le justifient. La sous-commission permanente chargée du transport des marchandises 

dangereuses au sein du conseil supérieur de la prévention des risques technologiques, en est informée. 

L’exploitant qui souhaite bénéficier de telles dispositions particulières présente une étude approuvée par un expert qui fait 

apparaitre : 

- les dispositions du présent règlement auxquelles il souhaite substituer des dispositions alternatives ; 

- les motifs pour lesquels il ne peut respecter ces dispositions ; 

- les mesures alternatives destinées à assurer un niveau de sécurité équivalent. 
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TITRE I 

PRESCRIPTIONS RELATIVES A  

L'APPLICATION DU PRESENT R𝐄́GLEMENT 

 

SECTION I - R𝐄́GLEMENTATION 

 

11-1 R𝐄́GLEMENTATION S RELATIVES AUX TRANSPORTS 

Les marchandises dangereuses qui transitent dans les LCDT font toujours l'objet de transports par voies routière, ferroviaire, 

navigable ou, le cas échéant, par voie maritime avant, pendant ou après leur séjour dans ces lieux. Par conséquent, les 

réglementations et conventions suivantes sont également applicables selon le mode de transport, de manutention et de dépôt : 

11-1-1 Pour les transports par route, par chemin de fer ou par voies de navigation intérieures : 

- l’ADR, le RID ou l’ADN ; 

- l'arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres (dit 

arrêté « TMD »). 

11-1-2 Pour le transport par voie maritime, les prescriptions pertinentes des textes suivants : 

- SOLAS 74 : 

- MARPOL 73/78 : 

- les dispositions applicables, respectivement, de la division 411 et de la division 423 du règlement annexé à 

l’arrêté du 23 novembre 1987 modifié relatif à la sécurité des navires et à la prévention de la pollution, qui 

mettent en œuvre et complètent, respectivement, le code IMDG et le code IMSBC. 

11-1-3 Les marchandises dangereuses transportées en colis sont correctement identifiées, emballées, marquées et 

étiquetées et les engins de transport qui les contiennent sont correctement placardés et marqués, de manière à être 

conformes aux dispositions appropriées de l’ADN ou du code IMDG selon qu’il convient. 

Cette disposition ne s’applique ni aux provisions de bord ni au matériel d’armement des bateaux et des navires. 

 

11-2 AUTRES REGLEMENTATIONS APPLICABLES  

11-2-1 Le code des transports et les règlements de police de la navigation intérieure sont applicables à toutes les opérations 

effectuées dans les LCDT. 

11-2-2 Le présent règlement s'applique sans préjudice des règlements applicables de façon générale aux transports de 

marchandises, et notamment des règles applicables au transport des aliments. 

Le présent règlement s’applique sans préjudice des dispositions prévues par les règlements spécifiques à certains 

types de marchandises dangereuses telles que les matières nucléaires, explosifs, déchets dangereux. 

 

11-3 DEROGATIONS POUR DES OPERATIONS PONCTUELLES  

Le préfet de département peut, après avis de la sous-commission permanente chargée du transport des marchandises dangereuses 

au sein du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques, accorder des dérogations individuelles aux dispositions 

du présent règlement pour des opérations ponctuelles de transport ou de manutention qui sont soit interdites par le présent 

règlement, soit effectuées dans des conditions différentes de celles prévues par le présent règlement, dans la mesure où il s'agit 

d'opérations de transport, de manutention de transbordement ou de dépôt temporaire précisément définies et limitées dans le 

temps. 

Le demandeur adresse au préfet du département concerné une demande faisant apparaître de façon claire et synthétique : 

- les dispositions réglementaires auxquelles il souhaite déroger ; 

- les motifs pour lesquels il ne peut respecter ces dispositions ; 

- les éventuelles mesures alternatives destinées à assurer un niveau de sécurité équivalent. 

En cas d'urgence motivée, le préfet de département peut accorder une dérogation sans consulter la sous-commission permanente 

chargée du transport des marchandises dangereuses au sein du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 

(CSPRT). Toutefois, si cette dérogation concerne des matières radioactives de la classe 7, il consulte l'Autorité de sûreté nucléaire 

pour avis. 

Une copie de la dérogation est transmise par le préfet l'ayant délivrée au ministère chargé du transport des marchandises 
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dangereuses, mission du transport de matières dangereuses, ou à l'Autorité de sûreté nucléaire pour les matières radioactives de 

la classe 7, afin d'en informer la sous-commission permanente chargée du transport des marchandises dangereuses au sein du 

Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT). 

La durée de validité de la dérogation ne peut être supérieure à six mois. Si le demandeur souhaite que la dérogation soit prorogée, 

son renouvellement est soumis à l'avis de la sous-commission permanente chargée du transport des marchandises dangereuses 

au sein du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT).  

 

SECTION II - EXPERTS ET EXPLOITANTS 

 

12-1 EXPERTS 

Le préfet de département peut faire appel à des experts dans le cadre des contrôles qu'il est amené à effectuer en vue de 

l'application des prescriptions du présent règlement. 

Ces experts sont agréés conformément aux conditions énoncées dans le section "Définitions" ci-dessus. 

Leur rémunération et les frais afférents à leurs interventions sont, suivant le cas, à la charge du bateau ou du navire, ou de 

l’intervenant à terre intéressé. 

 

12-2 RÔLE DE L'EXPLOITANT 

Le rôle de l'exploitant est de procéder, s'il y a lieu, aux formalités administratives, d'obtenir les agréments prescrits et d'assurer, 

le cas échéant, les obligations imposées par la législation concernant la prévention des risques majeurs.  

L'exploitant assure la mise en œuvre :  

- des mesures de sécurité et de sûreté prescrites ;  

- des mesures de sécurité qu'il estime nécessaires ;  

- des mesures de sécurité dont l'élaboration lui a été prescrite. 

Il participe aux mesures et plans d'urgence déclenchés par les autorités responsables. 

L'exploitant désigne un ou des représentants qualifiés auxquels est attribuée spécifiquement la responsabilité de coordonner et 

contrôler les opérations au point de vue de la sécurité 
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TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES  

A  L'EXPLOITATION DES LCDT 

 

SECTION I - DISPOSITIONS RELATIVES  

AUX BATEAUX, NAVIRES ET ENGINS DE TRANSPORT 

 

21-1 SIGNALISATION DES BATEAUX, DES NAVIRES, DES VEHICULES ROUTIERS ET DES WAGONS 

CONTENANT DES MARCHANDISES DANGEREUSES DANS LES LCDT 

Il est fait application des dispositions de la section 7.1.5.0 ou 7.2.5.0 du règlement annexé à l’ADN, selon qu’il convient. 

Tout bateau ou navire non dégazé en stationnement porte, bien en vue à sa coupée, un panneau à fond blanc avec l'inscription 

"bateau / navire non dégazé, danger, interdiction de fumer" en lettres rouges d'au moins 12 cm de haut. Ce panneau est éclairé la 

nuit.  

En ce qui concerne la signalisation des véhicules routiers et wagons, il y a lieu de se conformer à la réglementation mentionnée 

à l’article 11-1-1 du présent règlement. En ce qui concerne le gardiennage il y a lieu de se conformer aux dispositions de la 

section IV du présent titre. 

 

21-2 AVITAILLEMENT DES BATEAUX ET DES NAVIRES 

Les matières dangereuses faisant partie de l'avitaillement réglementaire ou normal des bateaux et des navires sont soumises aux 

dispositions de l’article 11-1-1 du présent règlement pour leur transport terrestre, leur dépôt et leur manutention.  

Les opérations de soutage sont autorisées :  

- par canalisations terrestres ;  

- par bateau-citerne, par navire, par bateau à couple, par citerne mobile ou par véhicule-citerne. 

Sauf dans les cas prévus au 2.2.1.3 de l’annexe I à l’arrêté « TMD », le soutage à partir de citernes sur la voie publique n’est pas 

autorisé. 

21-2-1  Soutage en gaz naturel liquéfié (GNL) – Dispositions générales 

Dans le cadre du présent règlement, le soutage en GNL peut être réalisé :  

- par un bateau-citerne de soutage ; 

- par un transporteur de gaz de soutage ; 

- par une ou plusieurs citernes, telles que définies dans les règlementations modales relatives au transport de 

marchandises dangereuses (véhicules-citernes, citernes mobiles, conteneurs-citernes, …). 

Le soutage réalisé à partir d’une installation fixe de stockage de GNL n’est pas couvert par le présent règlement. 

Les opérations de soutage sont effectuées conformément aux dispositions de la norme EN ISO 20519 rendues 

pertinentes par le Règlement délégué (UE) 2019/1745 de la Commission du 13 août 2019, et sont exemptées de 

l’application des autres dispositions du présent règlement, à l’exception de celles des articles 117, 212-1, 214 et 

312 du Chapitre II du présent règlement. 

Un bateau-récepteur (bateau utilisant du GNL comme combustible) est conforme aux dispositions du chapitre 30 

et de l’annexe 8 de l’ES-TRIN ; les preuves de cette conformité sont tenues à la disposition de l’autorité 

préfectorale. 

Un bateau-citerne de soutage (bateau permettant de transporter du GNL jusqu’à un bateau ou un navire utilisant 

du GNL comme combustible) est agréé, au titre de l’ADN, comme apte au transport de GNL ; les preuves de cette 

aptitude sont tenues à la disposition de l’autorité préfectorale. 

Un transporteur de gaz de soutage (navire permettant de transporter du GNL jusqu’à un bateau ou un navire bateau 

utilisant du GNL comme combustible) est certifié, au titre du Recueil IGC, comme apte au transport de GNL ; les 

preuves de cette aptitude sont tenues à la disposition de l’autorité préfectorale. 

Une citerne utilisée pour le soutage est conforme aux dispositions de l’ADR pour le transport de GNL ; les preuves 

de cette conformité sont tenues à la disposition de l’autorité préfectorale. 

21-2-2 Soutage en gaz naturel liquéfié (GNL) – Dispositions particulières 

Il est fait usage des listes de contrôles reproduites ou référencées dans la norme EN ISO 20519 : 
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- liste de contrôle reproduite dans l’annexe A (normative) de la norme (5 parties de A à E) ; ou 

- listes de contrôle de soutage de GNL, en vigueur, élaborées par SGMF (the Society for Gas as a Marine Fuel) 

et l’Association internationale des ports (IAPH), publiées par l’IAPH (http://lngbunkering.org/lng/bunker-

checklists). 

En lieu et place de la distance de protection définie au 212-1 du présent règlement, pour chaque opération de 

soutage, il peut être utilisé une zone de sécurité telle que définie au 3.22 de la norme EN ISO 20519. La zone de 

sécurité est déterminée sur la base des résultats de l’analyse des risques, réalisée et documentée selon les 

dispositions de la section 6.3 de la norme ; ses résultats sont intégrés au dossier de sécurité mentionné au 10-4-2. 

L’analyse des risques peut être réalisée en suivant les dispositions de l’annexe B à la norme EN ISO 20519 et, 

dans ce cas, prend en compte les conditions énumérées au paragraphe 6.3.3 de la norme. Les opérations simultanées 

admises conjointement au soutage (SIMOPS), sont listées dans le dossier de sécurité mentionné au 10-4.2. 

21-2-3  Fourniture d’électricité par la terre à partir d’une installation fonctionnant au gaz naturel liquéfié (GNL) 

- Généralités 

Quatre situations sont susceptibles de se présenter pour la fourniture d’électricité par la terre à partir d’une 

installation fonctionnant au gaz naturel liquéfié : 

- à partir d'un groupe électrogène mobile installé à quai ; ou 

- à partir d'un groupe électrogène mobile installé sur le bateau ou le navire récepteur ; ou 

- ravitaillement d'un moteur auxiliaire de génération fixe sur le navire à partir de citernes à quai ; ou 

- à partir d'un groupe électrogène mobile installé sur un autre bateau ou un navire. 

21-2-3-1 A partir d'un groupe électrogène mobile installé à quai  

Les groupes électrogènes intégrés dans un ensemble et contenus dans une unité de transport sont affectés au N° 

ONU 3529 "MOTEUR A COMBUSTION INTERNE FONCTIONNANT AU GAZ INFLAMMABLE" du 

règlement annexé à l’ADN, de l’ADR ou du RID. 

Les réservoirs de GNL utilisés pour l’alimentation de groupes électrogènes séparés et leurs flexibles de 

raccordement sont conformes aux dispositions de l’arrêté « TMD ». 

Pendant le fonctionnement du groupe électrogène, les dispositions suivantes s’appliquent : 

- une interdiction de fumer et de faire du feu à proximité du groupe électrogène et des réservoirs d’alimentation 

est observée et fait l’objet d’une signalisation ; 

- dans la même zone, les équipements susceptibles d'être utilisés par le personnel sont conçus de manière à ne 

pas provoquer d'étincelles ; 

- en cas d'alerte, le dégagement des chemins d'accès tient compte des risques de présence de gaz. 

Pendant l’utilisation du groupe électrogène pour la fourniture d’électricité au bateau ou au navire, aucune autre 

disposition des articles 210 à 220 du présent règlement ne s’applique. 

L’alimentation électrique est conforme : 

- pour les bateaux, aux dispositions de l’article 2 du règlement délégué (UE) 2019/1745 de la Commission du 

13 août 2019 complétant et modifiant la directive 2014/94/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui 

concerne les points de recharge pour les véhicules à moteur de catégorie L, l’alimentation électrique à quai des 

bateaux de la navigation intérieure, l’alimentation en hydrogène pour le transport routier et l’alimentation en 

gaz naturel pour le transport routier et par voie d’eau, et abrogeant le règlement délégué (UE) 2018/674 de la 

Commission ; 

- pour les navires, aux dispositions de l’arrêté du 8 décembre 2017 relatif aux spécifications techniques des 

installations d’alimentation électrique à quai pour les transports maritimes. 

21-2-3-2  A partir d'un groupe électrogène mobile installé sur le bateau 

Les dispositions applicables sont régies par l’ES-TRIN. 

21-2-3-3  Ravitaillement d'un moteur auxiliaire de génération fixe sur le bateau à partir de citernes à quai 

Il est fait application des dispositions pertinentes de l’article 21-2-2 du présent règlement. 

21-2-3-4  A partir d'un groupe électrogène mobile installé sur un autre bateau ou un navire 

Il est fait application des dispositions pertinentes applicables au transport d’objets auxquels est affecté le N° ONU 

3529 "MOTEUR A COMBUSTION INTERNE FONCTIONNANT AU GAZ INFLAMMABLE" du règlement 

annexé à l’ADN (pour un bateau) ou du code IMDG (pour un navire 

http://lngbunkering.org/lng/bunker-checklists
http://lngbunkering.org/lng/bunker-checklists
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21-3 APPROVISIONNEMENT DES V𝐄́HICULES ET ENGINS DE MANUTENTION 

Les matières dangereuses faisant partie de l'approvisionnement réglementaire ou normal des véhicules et engins de manutention 

sont soumises aux dispositions de l’article 11-1-1 du présent règlement pour leur transport terrestre, leur dépôt et leur 

manutention. 

 

SECTION II - DISPOSITIONS RELATIVES  

AUX QUAIS, TERRE-PLEINS ET HANGARS 

 

Les consignes d'alerte et les consignes d'incendie sont affichées auprès de tous les postes téléphoniques situés sur les quais et les 

terre-pleins. 

 

22-1 CIRCULATION DES PERSONNES SUR LES QUAIS ET TERRE-PLEINS 

La circulation des personnes non concernées par les opérations de manutention sur les quais et les terre-pleins utilisés pour le 

dépôt ou la manutention de marchandises dangereuses, et dans leur voisinage, est interdite. 

 

22-2 D𝐄́P𝐎̂TS TEMPORAIRES A TERRE ET DEPOTS DE S𝐄́CURIT𝐄́ 

22-2-1  Dépôts temporaires à terre 

Le présent règlement fixe les mesures de sécurité à imposer suivant les classes et selon l'emplacement des dépôts. 

Le dossier de sécurité mentionné au 10-4-2 du présent règlement étudie et fixe le cas échéant les quantités 

maximales susceptibles d'être mises en dépôt temporaire et, sauf lorsqu’elle est définie par le présent règlement, 

la durée maximale de ces dépôts.  

22-2-2  Règles de séparation entre matières ou classes de matières 

L’appendice V-1 du présent règlement fixe les prescriptions minimales générales à observer, relatives à la 

séparation entre les matières ou les classes de matières dangereuses sur les emplacements où ces matières peuvent 

séjourner. 

Toutefois, lorsqu’il existe, dans le présent règlement ou, le cas échéant dans le RPPNI, ou dans l’arrêté préfectoral 

pris en application de l’article L. 551-3 du code de l’environnement, des dispositions spécifiques applicables à une 

ou plusieurs matières ou classes de matières, celles-ci prévalent sur les prescriptions générales de l’appendice V-

1. 

Sauf si l’arrêté préfectoral pris en application de l’article L. 551-3 du code de l’environnement en dispose 

autrement, les dispositions de l’appendice V-1 ne s’appliquent pas sur les emplacements où les marchandises 

dangereuses sont manutentionnées. 

22-3 FEUX SUR LES QUAIS ET LES TERRE-PLEINS - MAT𝐄́RIELS D'𝐄́CLAIRAGE - MOTEURS ET 

INSTALLATIONS 𝐀̀̀TERRE - T𝐄́L𝐄́PHONE – RADIOT𝐄́L𝐄́PHONE 

Il est fait application des prescriptions pertinentes du règlement annexé à l’ADN concernant les feux sur les quais et les terre-

pleins - matériels d'éclairage - moteurs et installations à terre - téléphone – radiotéléphone : 

- dans les zones de protection ; 

- dans les parties clôturées des installations de réception des marchandises dangereuses ; 

- dans les zones de manutention ou de dépôt des marchandises dangereuses. 

 

SECTION III - DISPOSITIONS RELATIVES  

A LA PREVENTION ET A LA LUTTE  

CONTRE LA POLLUTION, LES SINISTRES  

ET LES ACCIDENTS DUS AUX MARCHANDISES DANGEREUSES 

 

23-1 DISPOSITIF GENERAL DE PR𝐄́VENTION ET DE LUTTE 

Les dispositions prévues pour la prévention et la lutte contre les sinistres dans la partie réglementaire du code des transports et 

les consignes spéciales édictées par l'autorité administrative sont strictement observées. 

Il est interdit de jeter des matières dangereuses, des déchets, des résidus, et des matières en ignition dans les eaux du LCDT sauf 
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si cela est nécessaire pour assurer la sécurité du navire ou du bateau ou pour sauver des vies humaines.  

Pendant toute la durée du séjour dans le LCDT d'un bateau ou d’un navire chargé de marchandises dangereuses, le conducteur 

responsable du bateau ou le capitaine du navire fait assurer en permanence la surveillance du bateau ou du navire. 

Pour les bateaux en stationnement soumis au règlement annexé à l’ADN, le respect des dispositions du 7.1.5.4.2 ou du 7.2.5.4.2 

répond à cette exigence. 

Les moyens d'intervention du bateau ou du navire et du poste sont prêts à fonctionner immédiatement.  

23-1-1 Dispositions générales  

Chaque LCDT dispose d’un dispositif de prévention et de lutte contre les sinistres et les accidents dus aux 

marchandises dangereuses dont l'organisation et le fonctionnement sont précisés dans le dossier de sécurité 

mentionné au 10-4-2 du présent règlement. 

Celui-ci précise également les moyens de sécurité permanents permettant de faire face aux dommages ou 

défaillances des véhicules et colis de marchandises dangereuses et, le cas échéant, les précautions d'ordre nautique 

et de sécurité à prendre aux postes de stationnement ou pour la circulation des bateaux et des navires contenant 

des marchandises dangereuses. Il indique les conditions sous lesquelles ils sont prêts à se déplacer ou à être pris 

en remorque en cas d'incendie à bord ou à proximité. 

Il est remis à tous les conducteurs responsables de bateaux et à tous les capitaines de navires contenant des 

marchandises dangereuses, dès leur arrivée dans le LCDT, une documentation relative aux dispositions prises en 

vue de prévenir et de faire face aux sinistres et aux accidents liés aux marchandises dangereuses. Cette 

documentation, constamment tenue à jour, traduite en anglais pour les conducteurs responsables et les capitaines 

non francophones comprend notamment :  

- une notice contenant les consignes spéciales concernant les sinistres ;  

- l'énumération des moyens de lutte pouvant être mis à leur disposition avec indication des bureaux et services 

auxquels ils peuvent s'adresser de jour et de nuit, ainsi que leurs numéros de téléphone ;  

- un plan indiquant les moyens d'appel téléphonique disponibles en permanence ; 

- une information sur les moyens d'alerte dont le LCDT dispose à l'intention des usagers. 

23-1-2 Diffusion de l’alerte  

Les postes spécialisés sont équipés d’un avertisseur sonore suffisamment puissant pour donner l'alerte en cas de 

danger. La commande de l'avertisseur est située de telle sorte qu'elle puisse être actionnée immédiatement en cas 

de danger sur le plan d'eau, les terre-pleins et les ouvrages de toute nature par du personnel formé à cet égard. 

23-1-3 Obligation d’annonce au titre des articles D. 4241-55 et A. 4241-55-1 du code des transports 

Dans le cas où les informations mentionnées à l’article A. 4241-55-1 du code des transports sont utiles aux services 

d’intervention et de secours en raison des caractéristiques spéciales du LCDT, le RPPNI peut prévoir que le LCDT 

est un secteur concerné par l’obligation d’annonce mentionnée à l’article D. 4241-55 du code des transports. Le 

RPPNI précise alors les limites géographiques du secteur où l’annonce est obligatoire. 

La communication des données et informations mentionnées aux points j), k), l) du 1 de l’article A. 4241-55-1 du 

code des transports peut être remplacée par la communication du document de transport faisant l’objet de la section 

5.4.1 du règlement annexé à l’ADN. 

La communication de ces données et informations peut être effectuée par voie électronique. 

Lorsque cela est précisé dans d’autres parties du présent règlement, il peut être prévu la fourniture d’autres 

informations obligatoires, telles qu’un certificat de classement. 

 

23-2 PR𝐄́CAUTIONS CONTRE LA POLLUTION OU LA CONTAMINATION DU PLAN D’EAU, DES 

HANGARS, DES QUAIS ET DES TERRE-PLEINS 

L'exploitant ou le responsable des opérations prend, au cours des manutentions ou mises en dépôt de marchandises dangereuses, 

les précautions adéquates pour éviter tout risque de pollution ou de contamination du plan d’eau, des hangars, des quais et des 

terre-pleins.  

En cas de pollution ou de contamination, des mesures sont immédiatement prises par l'exploitant en accord avec l’autorité 

préfectorale pour rétablir une situation normale. 

Les quais et terre-pleins ayant servi à la manutention de marchandises dangereuses ne sont utilisés pour la manutention de 

matières alimentaires qu'après vérification et nettoyage efficace, si nécessaire. 
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23-3 MOYENS D’ÉVACUATION POSSIBLES EN CAS D’URGENCE 

Tout lieu de chargement, de déchargement et de transbordement concerné par le présent règlement est doté des moyens 

d’évacuation en cas d’urgence prévus, selon qu’il convient, au 7.1.4.77 ou au 7.2.4.77 du règlement annexé à l’ADN. 

 

SECTION IV – GARDIENNAGE ET S𝐔̂RET𝐄́ 

 

24-1 SEJOURS DANS LE LCDT 

Lors de la présence de marchandises dangereuses dans le LCDT, il est fait application des dispositions du chapitre 1.10 de 

l’ADN, de l’ADR ou du RID.  

Dans le cadre des plans de sûreté exigibles au titre du transport des marchandises dangereuses à haut risque, il est fait appel aux 

services d’une société de gardiennage. 

En outre, le gardiennage des bateaux et des navires dans lesquels se trouvent des marchandises dangereuses en vrac ou des 

marchandises dangereuses transportées en bateau-citerne, en navire-citerne ou dans un transporteur de gaz est obligatoire. 

Le gardiennage est effectué par du personnel justifiant d'une formation dans le domaine des marchandises dangereuses 

conformément au 1.3 de l’ADN. Il est exercé aux frais et risques de l’opérateur qui a la garde de la marchandise.  

Le gardiennage du bateau ou du navire peut être effectué par l'équipage du bateau ou du navire, sous la responsabilité du 

conducteur responsable ou du capitaine, le gardiennage à terre étant, de toute façon, assuré conformément aux conditions 

générales définies par le présent article.  

Le personnel de gardiennage a pour mission de faire respecter les prescriptions réglementaires. En cas de nécessité ou d'incident, 

le personnel de gardiennage alerte immédiatement l'autorité préfectorale. 
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TITRE III 

DISPOSITIONS SPECIALES RELATIVES  

A LA MANUTENTION 

 

SECTION I – OPERATIONS D'EMBARQUEMENT, DE DEBARQUEMENT, 

DE MANUTENTION ET DE TRANSBORDEMENT 

 

31-1 CONDITIONS 

Tout bateau ou navire contenant des marchandises dangereuses dont les conditions de transport ne répondent pas aux 

prescriptions réglementaires peut, en application des obligations mentionnées au 1.4.3.1, au 1.4.3.7 ou le cas échéant au 1.4.1.2 

du règlement annexé à l’ADN, se voir interdire de procéder à leur chargement, à leur déchargement ou à leur transbordement 

dans les LCDT, ou se voir prescrire l’évacuation de telles marchandises dans les délais les plus brefs. 

31-2 INTERDICTIONS 

Toute manutention de colis de marchandises dangereuses est interdite à bord ou à proximité d’un bateau-citerne, d’un bateau-

citerne ou d’un transporteur de gaz pendant les périodes de chargement, de déchargement, de transbordement ou de ballastage, 

ou pendant toute opération sur les citernes à cargaison. Cette disposition s'applique à l'intérieur des zones de protection.  

 

SECTION II - MANUTENTION DE MARCHANDISES DANGEREUSES EN VRAC  

OU TRANSPORTÉES EN BATEAU-CITERNE, EN NAVIRE-CITERNE  

OU DANS UN TRANSPORTEUR DE GAZ 

 

32-1 LIEUX ET MODES OPERATOIRES AUTORIS𝐄́S 

La manutention de marchandises dangereuses transportées en vrac, en bateau-citerne, en navire-citerne ou dans un transporteur 

de gaz n‘est effectuée qu'aux postes spécialisés adaptés à la nature et à la quantité de marchandise concernée, en tenant compte 

des autres marchandises transportées par le bateau ou le navire.  

A défaut de poste spécialisé, l’opération peut être réalisée sur un autre poste, sous réserve que le poste désigné soit équipé de 

moyens fixes ou mobiles de sécurité, d'intervention et de protection de l'environnement, adaptés à la nature et à la quantité de 

marchandise en cause.  

Les opérations de manutention des marchandises dangereuses transportées en bateau-citerne, en navire-citerne ou dans un 

transporteur de gaz sont effectuées suivant les modes opératoires propres au bateau ou au navire et au poste spécialisé pour la 

marchandise (manuel d'exploitation). 

Les opérations de manutention des marchandises dangereuses solides en vrac s’effectuent conformément aux dispositions 

appropriées du règlement annexé à l’ADN pour un bateau, ou du code IMSBC pour un navire. 

 

32-2 CONDUITE, SURVEILLANCE ET CONTRÔLE DES OPERATIONS DE MANUTENTION DES 

MARCHANDISES DANGEREUSES LIQUIDES ET GAZEUSES TRANSPORTÉES EN BATEAU-CITERNE, 

EN NAVIRE-CITERNE OU DANS UN TRANSPORTEUR DE GAZ 

Il est fait application des dispositions pertinentes des 7.2.4.10 à 7.2.4.29 du règlement annexé à l’ADN, dans le respect des 

dispositions de la liste de contrôle du 8.6.3. 

Les tuyauteries flexibles utilisées pour le chargement, le déchargement ou la remise de produits pour l’exploitation des bateaux 

ou des navires sont conformes, pour ce qui relève de leur conception, de leur vérification et de leur inspection, aux dispositions 

du 8.1.6.2 du règlement annexé à l’ADN. 

 

SECTION III - MANUTENTION DES COLIS ET DES ENGINS DE TRANSPORT  

CONTENANT DES MARCHANDISES DANGEREUSES 

 

33-1 DISPOSITIONS RELATIVES A L'EXPLOITANT 

L'exploitant désigné pour effectuer une manutention de colis ou d’engins de transport contenant des marchandises dangereuses 

est formé aux risques inhérents à cette manutention et aux mesures à prendre en cas d'urgence. Il s’assure que les appareils 

utilisés à cet effet conviennent à l'emploi et qu'ils sont utilisés par des personnes qualifiées.  



 

Page 18 sur 56 

Il prend les dispositions nécessaires pour que les opérations se déroulent en toute sécurité, en s'assurant notamment que les 

personnels effectuant la manutention des colis et des engins de transport de marchandises dangereuses sont correctement formés 

et prennent les précautions nécessaires, en particulier pour éviter les chocs et détériorations des emballages. 

 

33-2 DISPOSITIONS RELATIVES AUX COLIS ET AUX ENGINS DE TRANSPORT 

Aucune manutention de marchandises ou de matériels quelconques n’est effectuée au-dessus des marchandises dangereuses, sauf 

si celles-ci sont efficacement protégées contre les chutes ou les chocs des produits manutentionnés.  

Aucun colis ou engin de transport contenant des marchandises dangereuses n’est placé au-dessus, au-dessous ou à côté de colis 

contenant des matières alimentaires ou incompatibles, dans le respect des dispositions du 7.1.4.10 ou du 7.1.4.3 et du 7.1.4.4 du 

règlement annexé à l’ADN.  

 

SECTION IV - ADMISSION – CHARGEMENT  

ET DECHARGEMENT DES CONTENEURS 

 

34-1 CONFORMIT𝐄́ DES CONTENEURS 

Tout conteneur non conforme aux disposions du règlement annexé à l’ADN est immobilisé et remis à son propriétaire dans les 

plus brefs délais. 

 

  



 

Page 19 sur 56 

TITRE IV 

DISPOSITIONS SP𝐄́CIALES APPLICABLES  

AUX BATEAUX ET AUX NAVIRES 

 

SECTION I – MESURES DE S𝐄́CURITE 𝐀̀ PRENDRE  

SUR LES BATEAUX ET LES NAVIRES 

 

41-1 PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX OP𝐄́RATIONS DE D𝐄́GAZAGE 

Les citernes non dégazées des bateaux ou des navires qui stationnent ou circulent dans les LCDT sont hermétiquement fermées, 

à l'exception des dispositifs d'équilibrage, qui sont munis de coupe-flammes efficaces. 

Lorsque l’ouverture des orifices des citernes est nécessaire, elle est faite séparément et successivement pour les différents orifices 

sur un même bateau ou navire. Un même orifice ne reste ouvert que pendant le temps strictement nécessaire à l’opération ; 

aussitôt après il est hermétiquement fermé.  

Les opérations de ventilation, de dégazage et de lavage des cales et citernes sont exécutées selon les prescriptions de la sous-

section 7.2.3.7 du règlement annexé à l’ADN, complétées ou précisées le cas échéant par celles du RPPNI : 

- aux emplacements désignés à cet effet par l’exploitant en cas de dégazage à l’air libre ; 

- dans le respect des dispositions de la liste de contrôle du 8.6.4 du règlement annexé à l’ADN pour un dégazage dans 

une station de réception. 

 

41-2 PRESCRIPTIONS DIVERSES 

Il est interdit de fumer, ou de créer des feux nus, dans les zones de protection.  

Sauf nécessité, les ouvertures des capacités et des citernes sont maintenues fermées, les dispositifs de détection de l’incendie, 

s'ils existent, en fonction et les moyens de lutte contre l’incendie, sont prêts à être immédiatement utilisés.  

Des dispositions sont prises à bord pour que l'équipage puisse intervenir immédiatement en cas de besoin, et pour qu'une personne 

désignée à l'avance fasse usage sans délai des moyens de liaison disponibles, pour donner l'alerte.  

 

SECTION II - PRÉCAUTIONS D'ORDRE NAUTIQUE – AMARRAGE 

 

42-1 MESURES PROPRES AUX BATEAUX ET AUX NAVIRES CHARGES DE MARCHANDISES 

PRESENTANT L'INFLAMMABILITE OU L'EXPLOSIVITE COMME DANGER PRINCIPAL OU 

SUBSIDIAIRE 

42-1-1 Amarrage  

Les amarres en acier sont interdites lorsque les points de passage sur les points d'amarrage à bord ou à terre sont à 

une distance inférieure à vingt-cinq mètres (25 m) des flexibles ou des opercules des citernes non hermétiquement 

fermées.  

42-1-2 Canots de service et embarcations de sauvetage  

Les canots de service et les embarcations de sauvetage sont opérationnels pendant les opérations de chargement, 

déchargement, et transbordement. 

 

42-2 MESURES PROPRES AUX BATEAUX ET NAVIRES À COUPLE 

42-2-1 Dispositions générales 

Le stationnement de bateaux ou de navires à couple avec des bateaux ou des navires contenant des marchandises 

dangereuses n'est autorisé que pour la durée des opérations nécessitant le stationnement à couple. 

42-2-2 Manœuvres d'amarrage ou de désamarrage à couple d'un bateau-citerne, d’un navire-citerne ou d’un 

transporteur de gaz 

L'accostage d'un bateau-citerne, d’un navire-citerne ou d’un transporteur de gaz par un bateau ou tout autre engin 

n'est autorisé que si ce dernier est pourvu d'une ceinture de bois épaisse n'ayant aucune garniture extérieure 

métallique, ou d'un dispositif de protection équivalent.  
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Aucune manœuvre d'amarrage ou de désamarrage n’est exécutée pendant les opérations de chargement, de 

déchargement, de transbordement, de ballastage ou de déballastage.  

L''utilisation d'engins à couple pendant les opérations de chargement, de déchargement, de transbordement, de 

ballastage ou de déballastage n’est admise, que sous réserve d’en définir les conditions dans le dossier de sécurité 

mentionné au 10-4-2. Si l'engin de servitude dispose à son bord d'un moteur électrique, ce dernier satisfait aux 

prescriptions réglementaires qui lui sont applicables.  

 

SECTION III - ÉCLAIRAGE ET CHAUFFAGE  

À BORD DES BATEAUX ET DES NAVIRES 

 

43-1 RÈGLES APPLICABLES 

L'utilisation d'appareils mobiles pour l'éclairage et le chauffage, ainsi que celle des appareils de cuisine, n’est autorisée que dans 

les conditions prévues par le règlement annexé à l’ADN.  

 

SECTION IV – PRESCRIPTIONS DIVERSES A OBSERVER PAR L’ÉQUIPAGE 

 

44-1 RÈGLES APPLICABLES 

Il est fait application des dispositions du Chapitre 8.3 du règlement annexé à l’ADN. 

 

SECTION V - PERSONNEL A BORD SUR LES BATEAUX ET LES NAVIRES 

 

45-1 RÈGLES APPLICABLES 

Tout bateau ou navire contenant des marchandises dangereuses, en stationnement ou en opération dans le LCDT, dispose en 

permanence à bord d’un personnel capable d'en assurer la manœuvre, de guider les équipes de secours et de leur indiquer 

l'emplacement, la nature et la quantité des marchandises dangereuses à bord.  

 

SECTION VI - CONDUITE Á TENIR EN CAS D’INCIDENT 

 

46-1 RÈGLES APPLICABLES  

Si un danger est constaté par l’équipage d’un bateau ou d’un navire, celui-ci émet, au moyen de son sifflet, une longue série de 

coups brefs répétés, ou tout autre signalement prévu par l’autorité compétente.  

En cas d'alerte, il est mis fin immédiatement à toute opération ainsi qu’à toute présence de feu nu. Les bateaux, navires et engins 

amarrés aux postes voisins ou à proximité sont mis en état d'alerte et en instance d'appareillage. De plus :  

- les chemins d'accès sont immédiatement dégagés par tous les moyens ;  

- toute personne étrangère aux bateaux et aux navires, aux services de sécurité et à l'exploitation évacue les lieux.  

Pendant toute la durée des opérations de manutention de la cargaison d'un bateau ou d’un navire, l'exploitant dispose à terre, à 

portée de main du personnel présent, de moyens d'intervention et de protection du personnel appropriés pour le produit 

manutentionné. 
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CHAPITRE II 

 

DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES APPLICABLES  

PAR CLASSES DE MARCHANDISES 

 

Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables aux marchandises transportées dans des engins de transport ou des 

unités de transport sous l’un des régimes d’exemption prévus par la section 1.1.3 du règlement annexé à l’ADN, lorsqu’un tel 

régime d’exemption rend impossible l’identification des marchandises dangereuses transportées. 
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SECTION 1 

CLASSE 1 

MATIÈRES ET OBJETS EXPLOSIBLES 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

110 CHAMP D'APPLICATION ET PROPRIÉTÉS 

La classe 1 comprend :  

- les matières explosibles, à l'exception de celles qui sont trop dangereuses pour être transportées et de celles dont le 

danger principal relève d'une autre classe ;  

- les objets explosibles, à l'exception des engins contenant des matières explosibles en quantité ou d'une nature telles 

que leur inflammation ou leur amorçage par erreur ou par accident au cours du transport n'entraîne aucun effet de 

projection, de feu, de fumée, de chaleur ou de bruit intense extérieur à l'engin ;  

- les matières et objets non mentionnés ci-dessus, fabriqués en vue de produire un effet pratique explosif ou 

pyrotechnique.  

Dans le cadre de cette définition de la classe 1, on entend par :  

- "matière explosibles", une matière (ou un mélange de matières) solide ou liquide qui peut elle-même par réaction 

chimique, émettre des gaz à une température et une pression et à une vitesse telles qu'il en résulte des dégâts dans la 

zone environnante ; les matières pyrotechniques sont incluses dans cette définition même si elles n'émettent pas de 

gaz ;  

- "matière pyrotechnique", une matière (ou un mélange de matières) destinée à produire un effet calorifique, lumineux, 

sonore, gazeux ou fumigène ou une combinaison de tels effets, grâce à des réactions chimiques exothermiques auto-

entretenues non détonantes ;  

- "objet explosible", un objet contenant une ou plusieurs matières explosibles.  

Les dispositions applicables à la classe 1 sont précisées dans la présente section 

 

MESURES APPLICABLES 

 

111 ADMISSION ET CIRCULATION DES NAVIRES, BATEAUX ET VÉHICULES DANS LES LCDT 

111-1 Admission des bateaux et des navires 

Tout bateau ou navire chargé de marchandises de la classe 1 parvenant à proximité d'un LCDT indique à son exploitant 

l'emplacement de ces marchandises à bord ainsi que les manipulations prévues pendant le séjour du bateau ou du navire dans 

le LCDT. 

111-2 Points de stationnement, d'embarquement et de débarquement  

L'embarquement et le débarquement des marchandises de la classe 1, de même que le stationnement des bateaux et des 

navires qui en contiennent, ne peuvent avoir lieu qu'à des emplacements spécifiés dans le dossier de sécurité mentionné au 

10-4-2 du présent règlement 

Celui-ci indique, pour chaque emplacement, les masses nettes maximales de matières explosibles contenues dans les 

marchandises de la classe 1 qui peuvent se trouver sur un bateau ou un navire, ou sur le terre-plein adjacent, par îlot à quai.  

111-3 Masse nette de matière explosible admissible sur le bateau ou le navire à quai  

Les limites de quantités brutes transportées sont fixées par l’application des 7.1.4.1.1, 7.1.4.1.1.1 à 7.1.4.1.1.3, 7.1.4.1.2 et 

du tableau du 7.1.4.1.4 du règlement annexé à l’ADN. 

111-4 Cas particulier du bateau ou du navire ayant à bord des marchandises de la classe 1 en transit dans le LCDT 

Les prescriptions du règlement annexé à l’ADN sont applicables à tout bateau ou navire en transit dans le LCDT  

Les cales contenant des marchandises de la classe 1 ne sont ouvertes que pour les opérations de contrôle, et seules sont 

admises les manutentions de marchandises dans les cales et capacités contiguës.  

111-5 Distances minimales entre bateaux et navires 

Lorsqu'un bateau ou un navire contient des marchandises de la classe 1, il est fait application, y compris en cas de 
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stationnement dans les LCDT, des dispositions de l’article 7.1.5.2 du règlement annexé à l’ADN.  

Si deux bateaux ou navires contiennent des marchandises de la classe 1, il est respecté un intervalle d'au moins 100 mètres 

entre ces deux bateaux ou navires.  

111-6 Admission et circulation des véhicules  

L'accès au quai d'embarquement et aux terre-pleins des véhicules routiers ou des wagons chargés de marchandises de la classe 

1 s’effectue le plus tard possible avant le chargement.  

Le stationnement des véhicules routiers ou des wagons auprès du bateau, du navire ou de l'îlot, tel que défini à l'article 112, 

est limité au temps strictement nécessaire à leur chargement ou leur déchargement, et leur évacuation s’effectue dans les 

meilleurs délais.  

 

112 DÉPÔTS À TERRE 

Les marchandises de la classe 1 séjournent dans le LCDT le moins de temps possible. Elles sont, de préférence, embarquées ou 

débarquées sans avoir à être mises en dépôt à terre.  

Si l’exploitant justifie dans le dossier de sécurité mentionné au 10-4-2 du présent règlement que ce n'est pas possible, ces 

marchandises sont déposées en îlots, en respectant les prescriptions suivantes :  

- Des marchandises de la classe 1 peuvent être déposées dans un même îlot dans les conditions fixées par l’article 

7.1.4.3.4 du règlement annexé à l’ADN relatif à la séparation des marchandises de la classe 1 dans une même cale ; 

- Il est interdit de laisser entre les îlots tout ce qui pourrait servir de relais de feu ou d'explosion en cas d'accident quelle 

qu’en soit l’origine ; 

- Que les marchandises soient ou non mises en dépôt à terre, le chargement simultané de plus d’un véhicule routier ou 

d’un wagon par cale de bateau ou de navire ou par îlot est interdit. Le nombre d'engins de transport est limité de façon 

à ne pas dépasser la masse nette maximale autorisée par îlot et à respecter les distances prescrites entre îlots.  

 

112-1 Classement 

Toute charge de marchandises explosibles est classée dans une des six divisions numérotées de 1.1 à 1.6 définies dans la 

section 2.2.1.1 du règlement annexé à l’ADN et se trouve à l’origine de zones dangereuses classées de Z1 à Z5 suivant la 

gravité probable des dangers qu’elles présentent pour les personnes et les biens en cas d’explosion ou de combustion.  

112-2 Etude de dangers 

Les zones d'effet Z1 à Z5 sont établies conformément à l'article 11 de l'arrêté  du 20 avril 2007  modifié fixant les règles 

relatives à l'évaluation des risques et à la prévention des accidents dans les établissements pyrotechniques, et aux dispositions 

de l’appendice V-2 du présent règlement. 

L'étude de dangers prévue à l’article L. 551-2 du code de l’environnement détermine notamment les points suivants, qui 

figurent dans le dossier de sécurité mentionné au 10-4-2 du présent règlement : 

- les postes à utiliser pour les opérations d’embarquement ou de débarquement des marchandises de la classe 1 ; 

- l’étendue des zones d'effet à prendre en considération autour de ces postes pour des marchandises de différentes 

divisions de danger, compte tenu d’une répartition éventuelle en îlots sur le quai de chargement ; 

- les quantités maximales admissibles de marchandises de la classe 1, suivant les différentes divisions de danger et leur 

répartition éventuelle en îlots, de manière à maintenir l’étendue des zones d'effet dans des limites acceptables ; ces 

quantités peuvent être modulées pour tenir compte des mesures de maîtrise des risques mises en place (distances entre 

îlots, écrans de protection, moyens d’évacuation rapide, dispositifs de lutte contre l’incendie, etc.) et sous réserve 

d'une démonstration de leur efficacité ; 

- les mesures de sécurité à prendre pour limiter la probabilité d’accident pyrotechnique au cours des opérations de 

manutention ; 

- les mesures de sécurité à prendre pour permettre l’embarquement ou le débarquement simultané éventuel de produits 

classés de compatibilités différentes ; 

- les mesures de sécurité à prendre à bord du bateau ou du navire concernant notamment son amarrage, son départ ou 

son remorquage éventuel, ses moyens de lutte contre l’incendie, son équipage, ses réparations éventuelles, sa 

signalisation. 

Le tableau suivant donne l’implantation possible de certaines catégories d’installations à protéger contre les effets d’un 

accident pyrotechnique qui se produirait en un point où se trouve la charge de matière explosive située au centre des zones 

d'effet précédemment définies : 
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Catégorie d’installation Zone où l’implantation est admise 

Ouvrages portuaires importants, tels qu’écluses  Z3  

Installations industrielles liées à l’activité portuaire ou du LCDT  Z3  

Station de dégazage ou stockage de produits inflammables en réservoirs  Z4  

Voies de circulation intérieures, autres que celle desservant le quai  Z3  

Voies de circulation importantes extérieures aux limites du LCDT  Z4  

Habitations isolées  Z4  

Habitations groupées  Z5  

Immeubles de grande hauteur à murs rideaux  au-delà de Z5  

Bateaux ou navires à passagers à quai en cours d’embarquement ou de 

débarquement de passagers  
Z5  

Bateaux ou navires à passagers à quai sans embarquement ou 

débarquement de passagers  

Z4  

Bateaux-citernes, navires-citernes ou transporteurs de gaz en transit 

transportant des produits chimiques, du gaz liquéfié ou des 

hydrocarbures  

Z3  

Bateaux-citernes, navires-citernes ou transporteurs de gaz en opérations 

chargeant ou déchargeant des produits chimiques, du gaz liquéfié ou 

des hydrocarbures 

Z4  

Dépôts à terre de nitrates d’ammonium et d’engrais qui en contiennent, 

conformément à l’article 516 
Z3 

Le nombre de personnes admises à se trouver simultanément dans les zones Z1 et Z2 est aussi réduit que possible pendant 

les opérations d’embarquement ou de débarquement, compte tenu des nécessités des chargements. 

 

113 GARDIENNAGE  

Le gardiennage des dépôts à terre ou des véhicules terrestres en stationnement qui contiennent des marchandises de la classe 1, 

en quelque quantité que ce soit, est obligatoire.  

Le gardiennage des bateaux ou des navires contenant ces mêmes marchandises est obligatoire.  

 

114 OPÉRATIONS D'EMBARQUEMENT, DE DÉBARQUEMENT, DE MANUTENTION ET DE 

TRANSBORDEMENT  

114-1 Autres dispositions  

- Opérations commerciales 

Le chargement des marchandises de la classe 1 s’effectue à la fin des opérations commerciales, le bateau ou le navire 

se tenant prêt à appareiller dès la fin du chargement des marchandises de la classe 1 ; de même, à l'arrivée sur le 

LCDT, le déchargement des marchandises de la classe 1 s’effectue en priorité.  

- Installations et équipements électriques et non-électriques 

Il est fait application des dispositions pertinentes 7.1.3.51 au 7.1.3.70.2 du règlement annexé à l’ADN. 

 

115 ADMISSION - CHARGEMENT ET DÉCHARGEMENT DES CONTENEURS  

L'utilisation de conteneurs pour le transport de marchandises de la classe 1 est soumise aux prescriptions du règlement annexé à 

l’ADN.  

Le dépotage des marchandises de la classe 1 est interdit dans les limites du LCDT. 
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116 PERSONNEL DE BORD SUR LES BATEAUX ET LES NAVIRES 

Un équipage suffisant en nombre et qualité est présent à bord du bateau ou du navire, pour faire face à toute éventualité et, au 

besoin, déplacer le bateau ou le navire. 

 

117 AVITAILLEMENT  

Sauf autorisation préalable de l’autorité compétente, et dans les conditions prescrites par cette autorité, les opérations 

d'avitaillement sont interdites pendant la manutention des marchandises de la classe 1, à l'exception de celles de la division 1.4, 

groupe de compatibilité S. Ces opérations sont effectuées avant ou après les opérations de manutention. 
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SECTION 2 

CLASSE 2 

GAZ COMPRIMES, LIQUÉFIÉÉS OU DISSOUS 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

210 CHAMP D'APPLICATION  

La classe 2 comprend :  

- les gaz comprimés ;  

-  les gaz liquéfiés ;  

-  les gaz dissous ;  

-  les gaz liquéfiés réfrigérés ;  

-  les gaz adsorbés ; 

-  les mélanges d'un ou de plusieurs gaz avec une ou plusieurs vapeurs de matières d'autres classes ;  

-  les objets chargés de gaz ;  

-  les aérosols.  

Les dispositions applicables à la classe 2 sont précisées dans la présente section 

 

211 PROPRIÉTÉS 

Les gaz sont normalement transportés sous pression ou liquéfiés réfrigérés.  

Selon leurs propriétés chimiques ou leur action physiologique, ils présentent une très grande variété, pouvant être inflammables, 

toxiques, corrosifs ou entretenir la combustion, voire posséder plusieurs de ces propriétés à la fois.  

Même lorsqu'ils sont inertes chimiquement et physiologiquement, ils peuvent, en forte concentration, provoquer l'asphyxie.  

Enfin, un grand nombre d'entre eux ont une action narcotique prononcée ou sont susceptibles de dégager des gaz très toxiques 

en cas d'incendie.  

Les gaz sont répartis dans les subdivisions suivantes afin de tenir compte des différents dangers qu'ils peuvent présenter au cours 

des transports.  

2.1. Gaz inflammables ;  

2.2. Gaz ininflammables, non toxiques ;  

2.3. Gaz toxiques.  

 

MESURES APPLICABLES 

 

212 DISPOSITIONS APPLICABLES AU TRANSPORT ET À LA MANUTENTION DES MATIÈRES DE LA 

CLASSE 2 TRANSPORTÉES EN BATEAUX-CITERNES OU DANS DES TRANSPORTEURS DE GAZ  

212-1 Distance de protection 

La distance de protection, est portée à 50 mètres pour les bateaux et les navires de chargement, de déchargement ou de 

transbordement de matières de la classe 2.  

 

213 ADMISSION ET SÉJOUR DES BATEAUX ET DES NAVIRES DANS LES LCDT 

Tout bateau-citerne ou transporteur de gaz transportant du gaz liquéfié quitte le LCDT dès la fin du chargement, du 

déchargement ou du transbordement et des opérations techniques et administratives connexes. 
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214 AVITAILLEMENT DES BATEAUX ET DES NAVIRES ET MANUTENTION DES COLIS  

Les opérations d'avitaillement effectuées simultanément aux opérations de manutention de la cargaison et de ballastage sont 

interdites, à l’exception des opérations mentionnées au 21-2-2.  

Cette interdiction ne concerne pas les opérations menées par canalisations fixes. 

 

215 GARDIENNAGE  

Pendant toute la durée du séjour dans le LCDT, le gardiennage de tout bateau ou navire en opération ou non dégazé est 

obligatoire. 

 

216 - DISPOSITIF DE PRVENTION ET DE LUTTE CONTRE LES SINISTRES  

En plus des mesures de sécurité qui figurent à la section III du titre III du chapitre 1er du présent règlement, les dispositions 

suivantes sont observées :  

- il est interdit de fumer ou de faire du feu à bord du bateau ou du navire, sauf dans les locaux désignés par le conducteur 

responsable du bateau ou le capitaine du navire.  

- les équipements susceptibles d'être utilisés par le personnel ne sont pas susceptibles de provoquer d'étincelles. 

En cas d'alerte :  

- le dégagement des chemins d'accès tient compte des risques de présence de gaz ;  

- toute personne tenue d'évacuer les lieux le fait sans utiliser de véhicule, lorsque l'opération qui était en cours portait 

sur un gaz inflammable. 

 

217 MANUTENTION  

Pendant toute la durée de la manutention, le bateau ou le navire est sous surveillance.  

Les dépôts de colis et matériels sont interdits sur les terre-pleins et ouvrages de toute nature des postes spécialisés pour la 

manutention des gaz transportés en bateau-citerne ou dans un transporteur de gaz.  

 

218 RÉCHAUFFEURS ET POMPES MOBILES  

Dans le cas où la manutention du gaz liquéfié nécessite du matériel mobile (réchauffeurs, pompes) à bord du bateau ou du navire 

ou sur l'appontement, ce matériel est agréé conformément à la directive 2014/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 

février 2014 relative à l'harmonisation des législations des États membres concernant les appareils et les systèmes de protection 

destinés à être utilisés en atmosphères explosibles.  

L'installation et la mise en service de ce matériel sont contrôlées et acceptées par l'exploitant, l'autorité compétente et le 

conducteur responsable du bateau ou le capitaine du navire. Les circuits des réchauffeurs sont équipés de sécurités 

thermostatiques commandant l'arrêt du déchargement.  

 

219 PRÉCAUTIONS A PRENDRE POUR ÉVITER LES ÉMISSIONS ACCIDENTELLES DE GAZ 

Sur les postes spécialisés, des détecteurs avec mesure en continu sont mis en place côté terre dans la zone de protection, en 

nombre suffisant pour assurer une couverture des risques éventuels d'émissions de gaz.  

Ces appareils :  

- sont régulièrement vérifiés et contrôlés ;  

- déclenchent une alarme audible par le personnel cas de détection de gaz ;; 

- sont mis en fonctionnement de l'arrivée au départ du bateau ou du navire.  
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220 ÉVACUATION ET FERMETURE DES LOCAUX D'HABITATION A BORD 

Pendant les manutentions de gaz inflammables sur les bateaux et les navires, les locaux d'habitation à bord sont évacués et fermés 

à clef après extinction de tous feux et lumières se trouvant à l'intérieur.  

Cette disposition ne s’applique pas lorsque des membres de l’équipage sont présents à bord aux fins d’assurer une relève au 

cours des manutentions, sous réserve que les locaux d’habitation soient maintenus en surpression et que les bateaux ou navires 

soient pleinement conformes, selon qu’il convient, aux dispositions pertinentes des 9.1.0.12.3 et 9.1.0.17, 9.3.1.12.4 et 9.3.1.17, 

9.3.2.12.4 et 9.3.2.17, et 9.3.3.12.4 et 9.3.3.17 du règlement annexé à l’ADN. 
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SECTION 3 

CLASSE 3 

LIQUIDES INFLAMMABLES 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

310 CHAMP D'APPLICATION  

La classe 3 comprend :  

- les liquides inflammables ; 

- les matières explosibles désensibilisées liquides ; 

- les liquides inflammables sont des liquides, mélanges de liquides ou liquides contenant des solides en solution ou 

suspension (peintures, vernis, laques, etc.) qui émettent des vapeurs inflammables à une température inférieure ou 

égale à 60 °C en creuset fermé. Font également partie de cette classe les matières transportées à des températures 

égales ou supérieures à leur point d'éclair et les matières transportées ou présentées au transport à température élevée, 

à l'état liquide et émettant des vapeurs inflammables à une température égale ou inférieure à la température maximale 

de transport ; 

- les matières explosibles désensibilisées liquides sont des matières explosibles qui sont mises en solution ou en 

suspension dans l'eau ou dans d'autres liquides, de manière à former un mélange liquide homogène n'ayant plus de 

propriété explosible ; 

- les hydrocarbures de point d'éclair compris entre 60 °C et 100 °C sont soumis aux dispositions du présent règlement 

pour les opérations d'avitaillement.  

Les dispositions applicables à la classe 3 sont précisées dans la présente section 

311 PROPRIÉTÉS  

L'inflammabilité est la propriété principale des matières de la classe 3.  

Toutes les matières de la classe 3 dégagent des vapeurs qui ont un effet narcotique plus ou moins prononcé et leur inhalation 

prolongée peut être cause d'évanouissement. Une narcose profonde ou prolongée peut être mortelle.  

Certaines matières liquides inflammables ont également des effets toxiques ou corrosifs. Certaines peuvent aussi être sujettes, 

dans les conditions qui se présentent en cours de transport, à une polymérisation (combinaison de la matière avec elle-même ou 

auto-réaction) accompagnée d'un dégagement dangereux de chaleur ou de vapeurs, avec risque de rupture du récipient ; ces 

matières ne sont transportées que si elles ont été stabilisées d'une façon appropriée.  

 

MESURES APPLICABLES 

 

312 AVITAILLEMENT DES BATEAUX ET DES NAVIRES  

Toute opération d'avitaillement ou de manutention de colis autorisée par l'exploitant n’est effectuée qu'en dehors des opérations 

de chargement, de ballastage, de contrôle et de reconnaissance de la cargaison par ouverture des capacités.  

 

313 GARDIENNAGE  

Le gardiennage de tout bateau ou navire en opération ou non dégazé est obligatoire. 

 

314 DISPOSITIF DE PRÉVENTION ET DE LUTTE CONTRE LES SINISTRES  

En plus des mesures de sécurité qui figurent à la section III du titre II du chapitre Ier  du présent règlement, les dispositions 

suivantes sont observées : 

- interdiction de fumer ou de faire du feu à bord du bateau ou du navire, sauf dans les locaux désignés par le conducteur 

responsable du bateau ou le capitaine du navire. Les équipements susceptibles d'être utilisés par le personnel ne sont 

pas susceptibles de provoquer d’étincelles ; 

- en cas d'alerte, interdiction à toute personne tenue d'évacuer les lieux d’utiliser un véhicule ; 

- pendant toute la durée des opérations de chargement, de ballastage, de contrôle et de reconnaissance de la cargaison 
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par ouverture des capacités d'un bateau ou d’un navire vidé mais non dégazé, le conducteur responsable du bateau ou 

le capitaine du navire en fait assurer une surveillance permanente. 

 

315 ÉVACUATION ET FERMETURE DES LOCAUX D'HABITATION À BORD  

Pendant les manutentions de liquides inflammables sur les bateaux et les navires, les locaux d'habitation à bord sont évacués et 

fermés à clef après extinction de tous feux et lumières se trouvant à l'intérieur 

Cette disposition ne s’applique pas lorsque des membres de l’équipage sont présents à bord aux fins d’assurer une relève au 

cours des manutentions, sous réserve que les locaux d’habitation soient maintenus en surpression et que les bateaux ou navires 

soient pleinement conformes, selon qu’il convient, aux dispositions pertinentes des 9.1.0.12.3 et 9.1.0.17, 9.3.1.12.4 et 9.3.1.17, 

9.3.2.12.4 et 9.3.2.17, et 9.3.3.12.4 et 9.3.3.17 du règlement annexé à l’ADN. 
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SECTION 4  

CLASSE 4.1 

SOLIDES INFLAMMABLES 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

410 CHAMP D’APPLICATION ET PROPRIÉTÉS  

Les matières de la classe 4.1 sont des matières solides qui peuvent s’enflammer facilement ou qui peuvent causer ou aggraver 

un incendie par frottement. 

La classe 4.1 comprend aussi les matières auto-réactives (solides et liquides) et les matières qui polymérisent, susceptibles de 

subir une réaction fortement exothermique, ainsi que les matières explosibles désensibilisées solides qui peuvent exploser si elles 

sont insuffisamment diluées. 

Pour certaines matières auto-réactives, il faut prévoir une régulation de la température.  

De ce fait, la classe 4.1 englobe :  

- les matières solides inflammables ;  

- les matières auto-réactives ;  

- les matières explosibles désensibilisées solides ; 

- les matières qui polymérisent. 

Certaines matières de la classe 4.1, comme le celluloïd, risquent de dégager des gaz toxiques et inflammables lorsqu'elles 

chauffent ou en cas d'incendie.  

Les dispositions applicables à la classe 4.1 sont précisées dans la présente section 

 

MESURES APPLICABLES 

 

411 DÉPÔTS À TERRE 

Les matières de la classe 4.1 séjournent dans le LCDT le moins de temps possible. Elles sont de préférence embarquées ou 

débarquées sans avoir à être mises en dépôt à terre.  

Si l’exploitant justifie, dans le dossier de sécurité mentionné au 10-4-2 du présent règlement, que ce n'est pas possible, ces 

marchandises sont déposées en îlots, bien ventilés et abrités du soleil.  

Les distances de séparation de ces îlots entre eux ou avec toute autre marchandise respectent les prescriptions du 22-2-2. 

 

412 GARDIENNAGE  

Le gardiennage des dépôts à terre ou des véhicules terrestres en stationnement qui contiennent des matières auto-réactives en 

quelque quantité que ce soit, soumises à régulation de température (N° ONU 3231 à 3240), est obligatoire.  

Sur les terminaux à conteneurs, la surveillance des matières auto-réactives soumises à régulation de température est effectuée 

sous la responsabilité de l'exploitant.  

Le gardiennage des bateaux ou des navires contenant ces mêmes marchandises est obligatoire. 
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SECTION 5 

CLASSE 4.2 

MATIÈRES SUJETTES À L’INFLAMMATION SPONTANÉE 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

420 CHAMP D’APPLICATION ET PROPRIÉTÉS  

Les matières de la classe 4.2 sont des solides ou des liquides susceptibles de chauffer et de s'enflammer dans des conditions 

normales de transport ou de s'échauffer au contact de l'air et pouvant alors s'enflammer. Cette propriété est due à une réaction de 

la matière avec l'oxygène (de l'air) lorsque la chaleur produite n'est pas évacuée assez rapidement à l'extérieur.  

L'auto-échauffement des matières donnant lieu à une inflammation spontanée est dû à une réaction de la matière avec l'oxygène 

(de l'air) lorsque la chaleur produite n'est pas évacuée assez rapidement à l'extérieur.  

Une combustion spontanée se produit quand le flux de la chaleur produite est supérieur à celui de la chaleur évacuée et que la 

température d'inflammation spontanée est atteinte.  

La classe 4.2 englobe :  

-  les matières pyrophoriques ;  

-  les matières auto-échauffantes.  

Les matières pyrophoriques sont celles qui, même en petites quantités, s'enflamment dans les cinq minutes au contact de l'air. 

Les matières auto-échauffantes sont celles qui, bien que n'étant pas pyrophoriques, sont susceptibles de s'échauffer au contact de 

l'air, sans apport d'énergie, généralement lorsqu'elles sont en grande quantité (plusieurs kilos) et après un long laps de temps 

(plusieurs heures ou jours).  

Certaines matières de la classe 4.2 risquent de dégager des gaz toxiques en cas d'incendie.  

Les dispositions applicables à la classe 4.2 sont précisées dans la présente section 

 

MESURES APPLICABLES 

 

421 GARDIENNAGE  

Le gardiennage est obligatoire pour tout dépôt à terre de plus de 100 tonnes de matière du groupe d'emballage I.  

Les matières distantes entre elles de moins de 10 mètres sont considérées comme faisant partie d'un même dépôt. 
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SECTION 6 

CLASSE 4.3 

MATIÈRES QUI, AU CONTACT DE L'EAU,  

DEGAGENT DES GAZ INFLAMMABLES 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

430 CHAMP D4APPLICATION ET PROPRIÉTÉS 

Les matières de la classe 4.3 sont des solides ou des liquides qui, par réaction avec l'eau, sont susceptibles de s'enflammer 

spontanément ou d'émettre des gaz inflammables en quantités dangereuses. 

Les gaz ainsi dégagés par certaines matières peuvent former avec l'air des mélanges explosibles, qui s'enflamment facilement 

sous l'effet d'un agent d'allumage tel que flamme nue, étincelle, ampoule électrique non protégée, ou à la chaleur de la réaction.  

Certaines matières de la classe 4.3 dégagent des gaz toxiques en présence d'humidité, ou au contact de l'eau ou d'acides. 

Les dispositions applicables à la classe 4.3 sont précisées dans la présente section 

 

MESURES APPLICABLES 

 

431 MANUTENTION DES COLIS  

Toutes dispositions sont prises pour éviter le contact de l'eau avec des colis contenant des matières de cette classe.  
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SECTION 7 

CLASSE 5.1 

MATIÈRES COMBURANTES 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

510 CHAMP D’APPLICATION ET PROPRIÉTÉS  

Les matières de la classe 5.1 libèrent directement ou indirectement de l'oxygène dans certaines circonstances. De ce fait, elles 

accroissent le risque et la violence de l'incendie des matières combustibles avec lesquelles elles entrent en contact.  

Il est donc dangereux de mélanger des matières comburantes avec des matières combustibles et même avec des matières telles 

que le sucre, la farine, les huiles comestibles ou minérales. Ces mélanges s'enflamment facilement, parfois sous l'effet d'un 

frottement ou d'un choc, et peuvent brûler avec violence, voire entraîner une explosion.  

Les acides liquides réagissent violemment avec la plupart des matières comburantes en émettant des gaz toxiques. Certaines 

matières de la classe 5.1 risquent également de dégager des gaz toxiques en cas d'incendie.  

Les dispositions applicables à la classe 5.1 sont précisées dans la présente section 

 

MESURES APPLICABLES 

 

511 OPÉRATIONS D'EMBARQUEMENT, DE DÉBARQUEMENT, DE MANUTENTION ET DE 

TRANSBORDEMENT  

Toutes précautions sont prises pour éviter que des matières combustibles solides et surtout liquides soient mises ou puissent, en 

cas d'accident, être mises en contact avec des matières de la classe 5.1.  

 

DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES AU NITRATE D'AMMONIUM 

 

Les dispositions 512 à 518 constituent les mesures générales de sécurité à respecter en matière de manutention, chargement et 

déchargement des matières contenant du nitrate d’ammonium.  

Pour éviter qu'en cas de danger, soient prises des mesures allant à l'encontre du but poursuivi, elles incluent des indications sur 

les principales propriétés du nitrate d'ammonium en tant que matière dangereuse. 

 

512 PROPRIÉTÉS 

512-1 Risques liés à la décomposition  

Le nitrate d'ammonium, quand il est englobé dans un incendie violent, se décompose en émettant des produits gazeux 

toxiques.  

Le mélange accidentel de nitrate d'ammonium avec divers composés (chlorates, nitrites...) engendre des corps instables 

capables d'amorcer une décomposition, voire une explosion du produit.  

Le nitrate d'ammonium et ses mélanges sont, comme d'ailleurs tous les sels ammoniacaux, décomposés par les corps basiques 

(soude, chaux, ciment) avec dégagement d'ammoniac, gaz très suffocant d'odeur caractéristique.  

512-2 Risques d'explosion  

La décomposition du nitrate d'ammonium dans un incendie est spécialement dangereuse quand elle s'effectue dans des 

conditions de confinement, c'est-à-dire des conditions telles que, l'évacuation des gaz à l'atmosphère étant malaisée, la 

pression puisse s'élever au-dessus de la pression atmosphérique ; en effet, sous confinement, la décomposition va en 

s'accélérant et peut éventuellement se terminer par une explosion en masse du produit. 

Si la quantité de nitrate d'ammonium est relativement peu importante, par exemple quelques dizaines de tonnes, une 

décomposition de ce genre est facile à combattre et il est très peu probable qu'elle aboutisse à une explosion. Au contraire, si 

l'on est en présence d'une grande masse confinée et si des moyens d'arrosage très puissants ne sont pas mis en œuvre, on peut 

craindre l'accélération du phénomène jusqu'à une explosion.  

L'incorporation de matières combustibles au nitrate d'ammonium aggrave considérablement la décomposition qui a lieu en 
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cas d'incendie. Un tel mélange avec le nitrate peut se produire accidentellement, soit au cours des manutentions, soit en cas 

de sinistre, par exemple si un liquide combustible s'écoule sur du nitrate et s'infiltre dans la masse par capillarité.  

Le nitrate d'ammonium, et certains de ses mélanges qui en renferment un pourcentage élevé, peuvent exploser sous l'action 

d'un explosif suffisamment puissant détonant à leur contact.  

Le transport et la manutention des solutions chaudes concentrées de nitrate d'ammonium (N.A.S.C.) présentent un certain 

nombre de risques tels que :  

- le risque de fuite et de contamination du produit ;  

- le risque de décomposition violente si le produit est chauffé sous confinement, en cas d'incendie notamment ; 

- le risque de cristallisation (le cas échéant, la réception du produit peut nécessiter des installations de réchauffage). 

Ces risques conduisent au respect des principes de sécurité suivants :  

- ségrégation rigoureuse entre, d'une part, le nitrate d'ammonium ou des engrais qui en contiennent et, d'autre part, les 

explosifs, les matières combustibles, les matières chlorées, les chlorates, les nitrites, les corps à réaction basique ; 

- nécessité d'éviter la contamination du nitrate par les matières énumérées ci-dessus, susceptible de se produire en cas 

de fuite d'un liquide ou de poussières entraînées par le vent ; 

- nécessité d'éviter tout ce qui augmente le confinement.  

 

513 TYPES DE NITRATES D'AMMONIUM ET D'ENGRAIS AU NITRATE D'AMMONIUM 

Le nitrate d'ammonium et les engrais qui en contiennent relèvent de la classe 5.1 du code IMDG, à l'exception du : 

- N° ONU 0222 nitrate d'ammonium, relevant de la classe 1 et soumis aux dispositions applicables à cette classe ; et du 

- N° ONU 2071 engrais au nitrate d'ammonium, qui relève de la classe 9. 

Dans la classe 5.1, le nitrate d'ammonium et les engrais qui en contiennent sont répertoriés de la manière suivante : 

- N° ONU 1942 : nitrate d'ammonium ; 

- N° ONU 2067 : engrais au nitrate d'ammonium ; 

- N° ONU 2426 : nitrate d'ammonium liquide (solution chaude concentrée) ; 

- N° ONU 3375 : nitrate d'ammonium en émulsion, suspension ou gel servant à la fabrication d'explosifs de mine 

(liquide ou solide). 

Nota -  Les engrais au nitrate d'ammonium dont les compositions mènent aux cases de sortie 9, 18, 19 et 36 du diagramme de 

décision du paragraphe 39.5.1 (troisième partie, section 39) du manuel d’épreuves et de critères et repris sous le N° 

ONU 2067 qui ne sont pas conformes à la norme NF U 42-001-1 (octobre 2011) ou au règlement (UE) 2019/1009 du 

Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 établissant les règles relatives à la mise à disposition sur le marché 

des fertilisants UE, modifiant les règlements (CE) n° 1069/2009 et (CE) n° 1107/2009 et abrogeant le règlement (CE) 

n° 2003/2003, ne sont pas considérés comme des engrais et sont, de ce fait, assimilés au nitrate d'ammonium (classe 5.1 

ou 1 selon le cas). 

 

MESURES APPLICABLES RELATIVES AU NITRATE D’AMMONIUM  

ET AUX ENGRAIS AU NITRATE D’AMMONIUM 

 

514 ADMISSION ET CIRCULATION DES BATEAUX ET DES NAVIRES DANS LES LCDT  

Le dossier de sécurité mentionné au 10-4-2 du présent règlement étudie et spécifie les tonnages maximaux de nitrate d'ammonium 

et d'engrais au nitrate d'ammonium de la classe 5.1 ou 9 et de solutions chaudes concentrées au nitrate d'ammonium (N.A.S.C.), 

admis dans les LCDT selon les postes sur un même bateau ou un même navire. Ces tonnages dépendent principalement du 

conditionnement de la marchandise, de la distance du poste aux points vulnérables les plus voisins (lieux habités, installations 

portuaires...) ainsi que des moyens de lutte contre l'incendie prévus à ce poste, ainsi que des surfaces disponibles pour les 

éventuels dépôts à terre après application des règles d’ilotage. 

 

515 RESTRICTIONS AU DÉBARQUEMENT ET À L'EMBARQUEMENT 

Les engrais au nitrate d'ammonium repris sous le N° ONU 2067, non exclus de cette désignation par le "Nota" de l’article 513, 

à l'exception des mélanges homogènes du type azote/phosphate ou azote/potasse et des engrais complets du type 

azote/phosphate/potasse contenant plus de 70 % mais moins de 90 % de nitrate d'ammonium et au plus 0,4 % de matières 
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combustibles totales, ne sont embarqués ou débarqués dans les LCDT que s'ils sont conformes aux dispositions de la norme NF 

U42-001-1 (octobre 2011) ou à celles du règlement (UE) 2019/1009 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 

établissant les règles relatives à la mise à disposition sur le marché des fertilisants UE, modifiant les règlements (CE) n° 

1069/2009 et (CE) n° 1107/2009 et abrogeant le règlement (CE) n° 2003/2003. 

L'expéditeur ou le réceptionnaire est en mesure de présenter un certificat attestant cette conformité, ainsi qu’un certificat de 

classement et la preuve de résistance à la détonation si celle-ci est requise par le règlement (UE) 2019/1009 ou par la norme 

NF U42-001-1 (octobre 2011). 

 

516 DÉPÔTS À TERRE 

Le nitrate d'ammonium, les engrais des classes 5.1 ou 9 qui en contiennent et les solutions chaudes de nitrate d'ammonium 

séjournent dans le LCDT le moins de temps possible. Ils sont embarqués ou débarqués sans avoir à être mis en dépôt à terre. 

Toutefois, si l’exploitant justifie, dans le dossier de sécurité mentionné au 10-4-2 que ce n'est pas possible, le nitrate d'ammonium 

(N° ONU 1942) et les engrais au nitrate d’ammonium de la classe 5.1 (N° ONU 2067), lorsqu’ils sont conditionnés en sacs ou 

en grands récipients pour vrac (GRV) répondant aux prescriptions de l’ADR, du RID ou du code IMDG, et les engrais au nitrate 

d’ammonium de la classe 9 (N° ONU 2071) sont déposés en îlots. Dans ces îlots, le gerbage des conteneurs est autorisé. Le 

dossier de sécurité mentionné au 10-4-2 du présent règlement précise le nombre maximal d'îlots admissible par poste, ainsi que 

la durée de séjour temporaire maximale admissible. 

Le dépôt à terre en îlots, même temporaire, de nitrate d'ammonium (N° ONU 1942) ou d’engrais (N° ONU 2067) de la classe 

5.1 transportés en vrac par voies de navigation intérieures n’est pas autorisé. 

Les engrais de la classe 9 contenant du nitrate d’ammonium (N° ONU 2071) sont disposés en îlots contenant au maximum 600 

tonnes entre lesquels sont aménagés des passages d’une largeur minimale de 4 m. 

Le nitrate d’ammonium (N° ONU 1942) et les engrais de la classe 5.1 qui en contiennent (N° ONU 2067) sont disposés en îlots 

contenant au maximum 250 tonnes entre lesquels sont aménagés des passages d’une largeur minimale définie comme suit en 

fonction de la marchandise et de la quantité par îlot. 

Quantité Q contenue  

dans l’îlot  

en tonnes 

Espace entre îlots pour les engrais 

du N° ONU 2067  

en mètres  

Espace entre îlots pour le nitrate 

d’ammonium du N° ONU 1942  

en mètres  

Q ≤ 50 8 9 

50 < Q ≤ 100 10 11 

100 < Q ≤ 150 11 12 

150 < Q ≤ 200 12 13 

200 < Q ≤ 250 13 14 

Les dépôts à terre correspondants à chacun des numéros ONU susvisés sont clairement distincts et séparés d’une distance 

minimale correspondant à la plus grande valeur mentionnée dans le tableau ci-dessus pour chaque îlot considéré. 

Aucun débris ou objet susceptible d’être projeté par une explosion n’est laissé entre les îlots.  

Indépendamment du fait que, pour les dépôts de matières de classes différentes, les règles de séparation du code IMDG doivent 

être respectées, toutes précautions sont prises pour éviter que des matières combustibles solides et surtout liquides soient mises 

ou puissent, en cas d'accident, être mises en contact avec un îlot de nitrate d'ammonium ou d'engrais au nitrate d'ammonium.  

 

517 GARDIENNAGE  

Le gardiennage des dépôts à terre ou des véhicules terrestres en stationnement qui contiennent des engrais au nitrate d'ammonium 

de la classe 9 est obligatoire lorsque la masse de ces produits dépasse 200 tonnes.  

Le gardiennage des dépôts à terre ou des véhicules terrestres en stationnement qui contiennent du nitrate d'ammonium (autrement 

que liquide en solution chaude concentrée) ou des engrais au nitrate d'ammonium de la classe 5.1 est obligatoire lorsque la masse 

de ces produits dépasse 50 tonnes. 

 

518 DISPOSITIF DE PRÉVENTION ET DE LUTTE CONTRE LES SINISTRES LORS DES OPÉRATIONS DE 

CHARGEMENT ET DE DÉCHARGEMENT DES NAVIRES 
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En plus des mesures de sécurité qui figurent à la section III du titre II du Chapitre Ier  du présent règlement, les précautions ci-

après sont prises pendant tout le séjour dans le LCDT d'un bateau ou d’un navire contenant du nitrate d'ammonium ou des engrais 

au nitrate d'ammonium de la classe 5.1 ou de la classe 9 ou des solutions chaudes de nitrate d'ammonium, même lorsque ce 

bateau ou ce navire n'est pas en opérations.  

Ces précautions consistent à ce que les moyens dont dispose le LCDT pour combattre les incendies puissent être les uns 

instantanément et les autres très rapidement mis en œuvre pour déverser des jets d'eau de plus en plus importants dans les parties 

du bateau ou du navire dans lesquelles un commencement d'incendie serait constaté. 

Les services d'intervention disposent, pour chaque poste désigné pour recevoir les bateaux et les navires contenant des matières 

mentionnées à l’article 514, de disponibilités en eau ou de moyens de pompage d'eau, dont le débit est fonction du tonnage 

maximum des cargaisons autorisées et du délai nécessaire à la mise en action de ces moyens sur le poste. Le tableau suivant 

indique les valeurs minimales de ces débits d'eau, étant entendu que la pression doit être suffisante afin d'obtenir le débit 

nécessaire. Les disponibilités en eau obtenues par les moyens propres au bateau ou au navire ne sont pas à prendre en compte 

dans cette évaluation. 

L'exploitant fait la preuve qu'en toute circonstance il est en mesure de fournir le débit d'eau imposé dans les délais impartis. 

DISPONIBILITÉ EN EAU  

Imposée sur le poste 

TONNAGE MAXIMUM ADMIS DE MATIÈRES MENTIONNÉES  

A L’ARTICLE 514 A UN POSTE 

 
De 0 à 200 

tonnes 

De 200 à 1000 

tonnes 

De 1000 à 

1500 tonnes 

De 1500 à 2000 

tonnes 

Au-delà de 

2000 tonnes 

Immédiate (*) 100 t/h 500 t/h 500 t/h 750 t/h 900 t/h  (**) 

Dans un délai d’un quart d’heure _ _ 250 t/h 250 t/h 100 t/h 

Dans un délai d’une demi-heure _ _ _ _ 250 t/h 

Total des débits d’eau imposés   100 t/h 500 t/h 750 t/h 1000 t/h 1250 t/h 

(*)  Toute disponibilité en eau nécessite la présence sur le poste :  

- de moyens fixes et de matériels permanents mobiles (pompes) ; 

- d'un personnel suffisant et formé pour sa mise en action.  

(**)  Le débit de 900 t/h peut être réalisé, ainsi :  

- 750 t/h au moins par des moyens fixes et permanents sur le poste ;  

- 150 t/h au plus par des moyens présents seulement pendant le chargement ou le déchargement mis en place dans le LCDT.  

Tout bateau ou navire transportant des matières mentionnées à l’article 514 qui ne stationne pas conformément aux dispositions 

des 7.1.5.4.1 à 7.5.1.4.3, 7.1.5.5 et 7.2.5.4 du règlement annexé à l’ADN ne séjourne dans le LCDT que pendant le temps 

nécessaire aux opérations de chargement, de déchargement ou de transbordement ainsi qu'aux opérations techniques et 

administratives connexes. 

Les prescriptions du présent article demeurent valables, même si le nitrate d'ammonium et les engrais ne font pas partie des 

marchandises embarquées ou débarquées par le bateau ou le navire dans le LCDT. 

Dans ce cas, il pourra être toléré que les disponibilités en eau en fonction du tonnage ne soient pas immédiates, si des dispositions 

réelles sont prises pour assurer la mise en œuvre de ces mêmes débits dans un délai de 10 minutes à compter d'une alerte. 
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SECTION 8 

CLASSE 5.2 

PEROXYDES ORGANIQUES 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

520 CHAMP D’APPLICATION ET PROPRIÉTÉS  

Les peroxydes organiques sont sujets à une décomposition exothermique qui peut s'amorcer sous l'effet de la chaleur, de 

frottement, d'un choc ou d'un contact avec des impuretés (acides par exemple). La vitesse de décomposition augmente à mesure 

que la température monte et varie suivant la formulation du peroxyde organique. La décomposition peut entraîner un dégagement 

de gaz ou de vapeurs inflammables ou nocives. 

Pour certains peroxydes organiques, il faut prévoir une régulation de température. 

Certains peroxydes organiques peuvent subir une décomposition explosive, particulièrement lorsqu'ils sont confinés ; Cette 

caractéristique peut être modifiée en ajoutant des diluants ou en utilisant des emballages appropriés. 

Enfin, de nombreux peroxydes brûlent ardemment.  

Les dispositions applicables à la classe 5.2 sont précisées dans la présente section 

 

MESURES APPLICABLES 

 

521 DÉPÔTS À TERRE 

Les matières de la classe 5.2 séjournent dans le LCDT le moins de temps possible. Elles sont de préférence embarquées ou 

débarquées sans avoir à être mises en dépôt à terre.  

Si l’exploitant justifie dans le dossier de sécurité mentionné au 10-4-2 du présent règlement que ce n'est pas possible, ces 

marchandises sont déposées en îlots, bien ventilés et abrités du soleil.  

Les quantités maximales de peroxydes organiques placés dans ces îlots, ainsi que les distances de séparation des îlots entre eux 

ou avec toute autre marchandise, sont étudiées et spécifiées dans le dossier de sécurité mentionné au 10-4-2 du présent règlement 

du présent règlement, dans le respect des prescriptions minimales de séparation de l’appendice V-1 du présent règlement. 

Les dépôts à terre contenant des peroxydes organiques affectés au type B, en application du 2.2.52.1 de l’ADN, répondent aux 

conditions imposées pour ceux contenant des matières ou objets explosibles de la classe 1. 

 

522 GARDIENNAGE  

Le gardiennage des dépôts à terre ou des véhicules terrestres en stationnement qui contiennent des peroxydes organiques soumis 

à régulation de température (N° ONU compris entre 3111 et 3120), en quelque quantité que ce soit, est obligatoire.  

Sur les terminaux à conteneurs, la surveillance des peroxydes soumis à régulation de température est effectuée sous la 

responsabilité de l'exploitant.  

Le gardiennage des bateaux ou des navires contenant ces mêmes marchandises est obligatoire. 

 

523 OPERATIONS D'EMBARQUEMENT, DE DÉBARQUEMENT, DE MANUTENTION ET DE 

TRANSBORDEMENT  

Les emplacements destinés à recevoir les peroxydes organiques sont convenablement nettoyés et débarrassés de tout corps gras.  

Des matières absorbantes non organiques et non grasses (telles que sable, ciment, etc..), en quantité au moins égale au volume 

du plus gros colis, sont placées à proximité des lieux où se déroulent les opérations.  

En cas d'avarie, il est fait appel à une équipe spécialisée qui procédera à la mise hors de danger de la matière et des lieux.  
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CLASSE 6.1 

MATIÈRES TOXIQUES 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

610 CHAMP D’APPLICATION ET PROPRIÉTÉS 

Les matières de la classe 6.1 ont la propriété de soit provoquer la mort ou des troubles graves, soit avoir des effets nocifs sur la 

santé de l'homme, si elles sont absorbées par ingestion, par inhalation ou par voie cutanée.  

Presque toutes les matières de la classe 6.1 dégagent des gaz toxiques en cas d'incendie ou lorsqu'elles sont chauffées jusqu'à 

décomposition.  

Certaines matières présentent en outre d'autres dangers, tels que l'inflammabilité ou la corrosivité. 

Les dispositions applicables à la classe 5.1 sont précisées dans la présente section 

 

611 DÉPÔTS À TERRE 

Les matières de la classe 6.1 séjournent dans le LCDT le moins de temps possible. Elles sont de préférence embarquées ou 

débarquées sans avoir à être mises en dépôt à terre.  

Si l’exploitant justifie, dans le dossier de sécurité mentionné au 10-4-2 du présent règlement que ce n'est pas possible, ces 

marchandises sont déposées en îlots dans le respect des prescriptions minimales de séparation de l’appendice V-1 du présent 

règlement. 
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SECTION 10 

CLASSE 6.2 

MATIÈRES INFECTIEUSES 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

620 PROPRIÉTÉS 

Par « matières infectieuses », on entend les matières dont on sait ou dont on a des raisons de penser qu’elles contiennent des 

agents pathogènes. Les agents pathogènes sont définis comme des micro-organismes (y compris les bactéries, les virus, les 

parasites et les champignons) et d’autres agents tels que les prions, qui peuvent provoquer des maladies chez l’homme ou chez 

l’animal. 

Les matières qui ne contiennent pas de matières infectieuses ou qui ne sont pas susceptibles de provoquer de maladie chez 

l’homme ou l’animal ne sont pas soumises aux dispositions de la présente classe. 

Les matières infectieuses sont soumises aux dispositions de la présente classe si elles sont susceptibles de provoquer une maladie 

lorsqu’on est exposé à celles-ci. 

Les dispositions applicables à la classe 6.2  sont précisées dans la présente section 

MESURES APPLICABLES 

 

621 DÉPÔTS A TERRE 

Le dépôt à terre et le séjour des matières de la classe 6.2 est soumis à l'accord des autorités sanitaires dont dépend le LCDT. 

 

622 OPÉRATIONS D'EMBARQUEMENT, DE DÉBARQUEMENT, DE MANUTENTION ET DE 

TRANSBORDEMENT  

Les opérations d'embarquement, de débarquement, de manutention ou de transbordement ne sont effectuées qu'avec l'accord des 

autorités sanitaires dont dépend le LCDT.  

Après désinfection si besoin est, une vérification est réalisée par un représentant qualifié de ces autorités avant l’opération 

concernée.  
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SECTION 11 

CLASSE 7 

MATIÈRES RADIOACTIVES 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

710 CHAMP D’APPLICATION ET PROPRIÉTÉS  

Les risques induits par les transports de substances radioactives sont les suivants : 

- le risque d’exposition externe (irradiation) de personnes, notamment dans le cas de la détérioration des composants du 

colis assurant la protection radiologique (c’est-à-dire qui permettent de réduire le rayonnement au contact des colis 

contenant les substances radioactives) ; 

- le risque d’exposition interne (contamination par inhalation ou ingestion de particules radioactives) ou de contamination 

de la peau des personnes en cas de relâchement de substances radioactives hors de l’emballage ; 

- la contamination de l’environnement dans le cas de relâchement de substances radioactives ; 

- le démarrage d’une réaction nucléaire en chaîne non contrôlée (risque de criticité) pouvant occasionner une irradiation 

grave des personnes. Ce risque ne concerne que les substances fissiles ; 

- le dégagement de chaleur important de certaines substances (par exemple le combustible irradié), qui peuvent entraîner 

des blessures pour les personnes à proximité ou endommager les composants du colis. 

Les dispositions applicables à la classe 7 sont précisées dans la présente section 

 

711 RÉGLEMENTATIONS SPECIFIQUES 

Indépendamment des réglementations applicables au transport des marchandises dangereuses, d'autres dispositions non 

exhaustives s'appliquent, s'il y a lieu. 

711-1 Dispositions relatives à la protection et au contrôle des matières nucléaires 

- Les articles L 1333-1 à 14 du code de la défense ; 

- Les articles R 1333-1 et suivants du code de la défense ; 

- Les autres décrets et arrêtés pris en application des articles susvisés du code de la défense. 

711-2 Dispositions relatives à la protection des travailleurs, de la population et de l’environnement contre les 

dangers des rayonnements ionisants : 

Le code du travail définit des dispositions spécifiques pour la protection des travailleurs, salariés ou non, exposés aux 

rayonnements ionisants. Ces dispositions, énoncées au titre V du livre IV de la IVe Partie, complètent les principes 

généraux de prévention ; 

Le code de la santé publique définit, dans son article L. 1333-2, les principes généraux de la radioprotection (justification, 

optimisation et limitation). Le champ d’application du chapitre III du titre III du Livre III de la première partie du code 

de la santé publique relatif aux rayonnements ionisants couvre les actions nécessaires pour prévenir ou réduire les risques 

dans différentes situations d’exposition radiologique : outre les actions mises en œuvre pour protéger les personnes vis-

à-vis d’un risque consécutif à une contamination radioactive de l’environnement ou de produits provenant de zones 

contaminées ou fabriqués à partir de matériaux contaminés, sont également concernées les actions mises en œuvre en cas 

de situation d’urgence radiologique ; 

L’arrêté du 26 juin 2019 relatif à la surveillance individuelle de l'exposition des travailleurs aux rayonnements ionisants 

fixe les modalités et les conditions de mise en œuvre des dispositions des articles R. 4451-64 à R. 4451-72 du code du 

travail. 

L’arrêté du 23 octobre 2020, relatif aux mesurages réalisés dans le cadre de l’évaluation des risques et aux vérifications 

de l’efficacité des moyens de prévention mis en place dans le cadre de la protection des travailleurs contre les risques dus 

aux rayonnements ionisants, précise à son article 14 les modalités de vérification des véhicules servant à l’acheminement 

de substances radioactives prévue au 2° du I de l’article R. 4451-45 du code du travail. 

L’instruction n° DGT/ASN/2018/229 du 2 octobre 2018 relative à la prévention des risques d’exposition aux 

rayonnements ionisants précise les conditions d’application du chapitre Ier du titre V du livre IV de la IVe Partie du code 

du travail. Elle précise notamment au chapitre 8.2.5 les modalités de délimitation de zone dans le cadre des opérations 

d’acheminement ; 
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En application de l’article R 1333-146 du code de la santé publique, l’arrêté du 24 juillet 2015 homologue  la décision de 

l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) n° 2015-DC-0503 du 12 mars 2015 relative au régime de déclaration des entreprises 

réalisant des transports de substances radioactives sur le territoire français ; 

Le guide de l’ASN n° 27, publié sur https://www.asn.fr, donne des recommandations pour s’assurer de la qualité de 

l’arrimage des colis, matières ou objets radioactifs en vue de leur transport ; 

Le guide de l’ASN n° 29, publié sur https://www.asn.fr, rappelle les exigences réglementaires en lien avec la 

radioprotection des travailleurs et du public et précise l’articulation entre les différents textes applicables. De plus, il 

présente les recommandations de l’ASN pour appliquer de manière satisfaisante ces exigences. 

 

MESURES APPLICABLES 

 

712 DÉPÔTS À TERRE 

Les matières radioactives de la classe 7 séjournent dans le LCDT le moins de temps possible. Elles sont de préférence embarquées 

ou débarquées sans avoir à être mises en dépôt à terre. 

En cas de mises en dépôt à terre, il convient de tenir compte des articles 712-1 et 713. 

Les cas exceptionnels sont soumis à autorisation de l'autorité compétente. 

712-1 Séparation des autres marchandises et des lieux occupés par des personnes 

Toutes les opérations de transport de substances radioactives (préparation du colis, envoi, manutention du colis, chargement, 

déchargement, acheminement, entreposage en transit, déballage, réception, etc.) sont encadrées par un programme de 

protection radiologique (PPR). Chaque entreprise intervenant lors d’une opération de transport de substances radioactives 

établit un PPR, quels que soient les types de substances transportées et leur emballage. Le PPR définit les objectifs de 

radioprotection, ainsi que les moyens nécessaires pour atteindre ces objectifs en tenant compte de la nature et de l’ampleur 

des risques. Le principe de l’approche graduée s’applique : le niveau de détail du PPR et l’ampleur des dispositions qu’il 

contient sont proportionnés aux enjeux de radioprotection des opérations de transport réalisées. 

Quel que soit le niveau du risque, même faible, le PPR comporte obligatoirement : 

- les contraintes de doses individuelles définies en deçà des valeurs limites réglementaires pour le public et les 

travailleurs, ainsi que les mesures prises pour optimiser la radioprotection et la sûreté en tenant compte des interactions 

entre le transport et d’autres activités éventuelles ; 

- les estimations des doses prévisionnelles individuelles résultant des opérations de transport pour les travailleurs et les 

dispositions de surveillance individuelle ou des lieux de travail retenues ; 

- les dispositions pour assurer la formation des travailleurs ; 

- les mesures prises pour s’assurer du respect des distances minimales de séparation entre les colis de substances 

radioactives et les travailleurs ou le public. 

Les colis, suremballages et conteneurs contenant des matières radioactives et les matières radioactives non emballées sont 

séparés pendant le transport et l’entreposage en transit : 

- des travailleurs, dans des zones de travail régulièrement occupées, par des distances calculées en appliquant un critère 

de dose maximale de 5 mSv en un an ; 

- des membres du public, dans les zones auxquelles le public a régulièrement accès, par des distances calculées en 

appliquant un critère de dose maximale de 1 mSv en un an. 

Le tableau A de l’article 7.1.4.14.7.1.1 du règlement annexé à l’ADN constitue un indicateur permettant d’éviter le 

dépassement de la limite réglementaire applicable au public. 

Outres les indications du tableau A de l’article 7.1.4.14.7.1.1 du règlement annexé à l’ADN, le séjour des colis ou 

suremballages des catégories II-JAUNE ou III-JAUNE est conforme aux dispositions du 7.1.4.14.7.1.3 du règlement annexé 

à l’ADN. 

712-2 Limitation de la quantité de matières radioactives fissiles entreposées 

Le nombre de colis, de suremballages, de citernes et de conteneurs contenant des matières fissiles entreposées dans un même 

endroit est limité de telle sorte que la somme des indices de sûreté criticité d'un même groupe de colis, suremballages, citernes 

ou conteneurs ne dépasse pas 50. 

Les groupes de colis, suremballages, citernes ou conteneurs contenant des matières fissiles sont entreposés de manière à 

ménager une distance d'au moins 6 mètres entre eux. 

Lorsque l'indice de sûreté criticité d'un véhicule, d'un colis, d'un suremballage, d'une citerne ou d'un conteneur dépasse 50, 

https://www.asn.fr/
https://www.asn.fr/
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l'entreposage est tel que soit maintenue une distance d'au moins 6 mètres par rapport à d'autres colis, suremballages, citernes 

ou conteneurs ou par rapport à d'autres véhicules contenant des matières fissiles. 

Le mélange de colis de types différents de matières radioactives, y compris de matières fissiles, et le mélange de types 

différents de colis ayant des indices de transport différents est permis sous réserve de toutes prescriptions supplémentaires 

spécifiées dans le(s) certificat(s) d’agrément délivré(s) par les autorités compétentes. 

 

713 GARDIENNAGE  

Le gardiennage des dépôts à terre ou des véhicules terrestres en stationnement qui contiennent des matières radioactives de la 

classe 7, en quelque quantité que ce soit, est obligatoire à l'exception des matières radioactives relevant des numéros ONU 2908 

à 2911. 

Le gardiennage des colis pourra, toutefois, être remplacé par un dépôt dans un local désigné par l'autorité compétente. 

Le gardiennage des bateaux ou des navires contenant des matières radioactives de la classe 7 est obligatoire à l'exception des 

matières radioactives relevant des numéros ONU 2908 à 2911. 

Les matières relevant des numéros ONU 2912, 2913, 2915, 2978, 3321, 3322 et 3332, dans la mesure où il existe des possibilités 

de protection suffisantes, décrites dans le dossier de sécurité mentionné au 10-4-2 du présent règlement, sont dispensées de 

l'obligation de gardiennage. 

 

714 PRÉCAUTIONS CONTRE LA POLLUTION OU LA CONTAMINATION DES HANGARS, QUAIS ET 

TERRE-PLEINS 

714-1 Quais et terre-pleins  

Les quais et terre-pleins sur lesquels des matières radioactives de la classe 7 ont stationné subissent, en dehors des matières 

radioactives relevant des numéros ONU 2908 à 2911, un contrôle d'absence de contamination radioactive réalisé par une 

personne qualifiée, conformément à l’article R. 4451-46 du code du travail. Par personne qualifiée, on entend le conseiller 

en radioprotection, tel que défini par l'article R. 4451-112 du code du travail. 

Un compte rendu de ce contrôle est rédigé et archivé par l'organisme ayant procédé aux contrôles. Une copie de ce compte 

rendu est conservée par le commissionnaire de transport le cas échéant. 

Le dossier de sécurité mentionné au 10-4-2 du présent règlement précise en fonction des la fréquence des transport la 

fréquence pertinente des contrôles. 

714-2 Décontamination  

Les quais et terre-pleins sont décontaminés par un organisme habilité à cet effet, et l'absence de contamination résiduelle est 

vérifiée par la personne qualifiée définie ci-dessus, lorsque le contrôle effectué selon les dispositions prévues au 714 714-1 

a déterminé une contamination totale (fixée et non fixée) qui dépasse les niveaux suivants :  

- 0,4 Bq/cm2 pour les émetteurs bêta et gamma ainsi que pour les émetteurs alpha de faible toxicité ; (1)  

- 0,04 Bq/cm2 pour les autres émetteurs alpha. 

(1)  Par émetteurs alpha de faible toxicité on entend l'uranium naturel, l'uranium appauvri, le thorium naturel, l'uranium-235 ou 

l'uranium-238, le thorium-232, le thorium-228 et le thorium-230 lorsqu'ils sont contenus dans des minerais ou des concentrés 

physiques ou chimiques ; les radionucléides émetteurs alpha dont la période est inférieure à dix jours. 

 

715 MANUTENTION DES COLIS  

Pour les matières radioactives de la classe 7 relevant des numéros ONU 2916, 2917, 2919, 3323, 3328, 3329, 3330 et 3331 

déchargées d'un bateau ou d’un navire, l'expéditeur ou le destinataire ou leurs représentants procèdent à une vérification 

qualitative des colis et à un contrôle du débit de dose. Lorsque ces colis sont transportés en conteneurs fermés, cette vérification 

est limitée au conteneur de transport. 

Pour les matières radioactives de la classe 7 relevant des numéros ONU 2912, 2913, 2915, 2919, 3321, 3322, 3324 à 3327 et 

3331 déchargées d'un bateau ou d’un navire, l'expéditeur ou le destinataire ou leurs représentants procèdent à une vérification 

qualitative des colis et à un contrôle de la contamination surfacique. Lorsque ces colis sont transportés en conteneurs fermés, 

cette vérification est limitée au conteneur de transport. 

En cas de constatation sur un colis de matières radioactives soit d'une détérioration, soit d'une défectuosité (et même en cas de 

simple doute sur l'emballage), le personnel se met à l'écart et alerte, en plus de la division de l’Autorité de sûreté nucléaire 

territorialement compétente, soit l'expéditeur, soit le destinataire ou son représentant, lesquels prennent les mesures nécessaires 

pour isoler le colis endommagé ; dans le cas de transport en utilisation exclusive, l'expéditeur ou le destinataire est présent ou 

représenté. 
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SECTION 12 

CLASSE 8 

MATIÈRES CORROSIVES 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

810 CHAMP D’APPLICATION ET PROPRIÉTÉS 

Les matières de la classe 8 ont la propriété de provoquer des lésions plus ou moins graves des tissus vivants. Si elles se répandent 

hors des emballages, elles risquent d'endommager d'autres marchandises, voire même le bateau, le navire ou le véhicule dans 

lequel elles se trouvent.  

Un grand nombre de matières corrosives sont volatiles et dégagent des vapeurs irritantes pour le nez et les yeux.  

Certaines matières présentent en outre un danger de toxicité, soit directement par absorption ou inhalation de vapeurs, soit par 

émission de gaz en se décomposant sous l'effet de hautes températures. Certaines autres présentent enfin un danger 

d'inflammabilité. 

Les dispositions applicables à la classe 8 sont précisées dans la présente section 

811 PRESCRIPTIONS  

Les matières de la classe 8 séjournent dans le LCDT le moins de temps possible. Elles sont de préférence embarquées ou 

débarquées sans avoir à être mises en dépôt à terre.  

Si l’exploitant justifie, dans le dossier de sécurité mentionné au 10-4-2 du présent règlement, que ce n'est pas possible, ces 

marchandises sont déposées en îlots dans le respect des prescriptions minimales de séparation de l’appendice V-1 du présent 

règlement. 
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SECTION 13 

CLASSE 9 

MATIÈRES ET OBJETS DANGEREUX DIVERS 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

910 CHAMP D'APPLICATION ET PROPRIÉTÉS 

La classe 9 comprend :  

- les matières et objets présentant un danger non visé par les autres classes; cette classe comprend notamment : 

 Les matières qui, inhalées sous forme de poussière fine, peuvent mettre en danger la santé ; 

 Les matières et objets qui, en cas d'incendie, peuvent former des dioxines ; 

 Les matières dégageant des vapeurs inflammables ; 

 Les piles au lithium ; 

 Les engins de sauvetage ; 

 Les matières dangereuses pour l'environnement (milieu aquatique) ; 

 Les micro­organismes ou organismes génétiquement modifiés ; 

 Les matières transportées à chaud ; 

 Les autres matières et objets présentant un danger au cours du transport, mais ne relevant pas de la définition d’une 

autre classe. 

- les matières nuisibles qui ne sont pas soumises aux dispositions de la partie A du chapitre VII de SOLAS 74, mais 

auxquelles les dispositions de l'Annexe III de MARPOL 73/78 s'appliquent.  

Les dispositions applicables à la classe 9 sont précisées dans la présente section 

 

MESURES APPLICABLES 

 

911 DÉPÔTS À TERRE 

Les dépôts des polymères expansibles en granulés dégageant des vapeurs inflammables (N° ONU 2211) et des matières 

plastiques pour moulage en pâte, en feuille ou en cordon extrudé, dégageant des vapeurs inflammables (N° ONU 3314) sont bien 

ventilés et abrités du soleil. 

 

912 ENGRAIS CONTENANT DU NITRATE D'AMMONIUM  

Voir la partie du présent règlement applicable aux engrais au nitrate d’ammonium (articles 512 et suivants). 

 

913 AUTRES MATIÈRES DE LA CLASSE 9  

Pas de prescriptions particulières pour les autres matières de la classe 9.  
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SECTION 14 

MATIÈRES QUI NE SONT DANGEREUSES 

QU’EN VRAC AU TITRE DU CODE IMSBC 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

1010 CHAMP D'APPLICATION ET PROPRIÉTÉS 

Le code maritime international des cargaisons solides en vrac (code IMSBC) définit des matières dites "MDV" comme suit : 

« Matières qui ne sont dangereuses qu’en vrac (MDV) désigne des matières qui, lorsqu’elles sont transportées en vrac, peuvent 

posséder des propriétés chimiques dangereuses, autres que les matières classées comme marchandises dangereuses dans le code 

IMDG. » 

Les propriétés dangereuses associées à ces matières font l’objet des descriptions ci-après dans le code IMSBC : 

Matières solides combustibles : MDV (symbole de référence CB) 

Ce sont des matières qui sont facilement combustibles ou s’enflamment aisément lorsqu’elles sont transportées en vrac 

et qui ne satisfont pas aux critères existants pour être incluses dans la classe de danger 4.1. 

Matières solides auto-échauffantes : MDV (symbole de référence SH) 

Ce sont des matières qui s’échauffent spontanément lorsqu’elles sont transportées en vrac et qui ne satisfont pas aux 

critères existants pour être incluses dans la classe de danger 4.2. 

Matières solides qui, au contact de l’eau, dégagent des gaz inflammables : MDV (symbole de référence WF) 

Ce sont des matières qui dégagent des gaz inflammables au contact de l’eau lorsqu’elles sont transportées en vrac et qui 

ne satisfont pas aux critères existants pour être incluses dans la classe de danger 4.3. 

Matières solides qui, au contact de l’eau, dégagent des gaz toxiques : MDV (symbole de référence WT) 

Ce sont des matières qui dégagent des gaz toxiques au contact de l’eau lorsqu’elles sont transportées en vrac. 

Matières solides toxiques : MDV (symbole de référence TX) 

Ce sont des matières qui présentent un risque de toxicité pour l’homme si elles sont absorbées par inhalation ou par voie 

cutanée lorsqu’elles sont chargées, déchargées ou transportées en vrac et qui ne satisfont pas aux critères existants pour 

être incluses dans la classe de danger 6.1. 

Matières solides corrosives : MDV (symbole de référence CR) 

Ce sont des matières qui sont corrosives pour la peau, les yeux ou les métaux ou qui sont des sensibilisants respiratoires 

et qui ne satisfont pas aux critères existants pour être incluses dans la classe de danger 8. 

Matières solides présentant d’autres dangers : MDV (symbole de référence OH) 

Les dispositions applicables aux matières qui ne sont dangereuses qu’en vrac au titre du code IMSBC 1 sont précisées dans la 

présente section 

 

MESURES APPLICABLES 

 

1011 DÉPÔTS À TERRE 

Les dépôts des matières solides en vrac MDV, respectivement de symbole de référence CB, SH, WF, TX et CR obéissent aux 

mêmes dispositions, du présent règlement, que celles applicables respectivement aux matières des classes de danger 4.1, 4.2, 4.3, 

6.1 et 8. 

Les matières solides en vrac MDV de symbole de référence WT séjournent à terre dans des emplacements à l’abri de l’eau et de 

l’humidité. 
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1012  MATIÈRES SOLIDES EN VRAC MDV DE SYMBOLE DE RÉFÉRENCE OH 

Pas de prescription particulière. 

 

1013  ENGRAIS AU NITRATE D'AMMONIUM (non dangereux) 

Le dépôt en vrac de ces engrais obéit aux prescriptions des articles 511 et 516 du chapitre II du présent règlement. 
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APPENDICE V-1 

 

PRESCRIPTIONS MINIMALES DE SÉPARATION ENTRE MATIÈRES OU CLASSES DE MATIÈRES 

 

Classes 2.1 2.2 2.3 3 4.1 4.2 4.3 5.1 5.2 6.1 8 9 

Gaz inflammables 2.1 0 0 0 s a s s s s 0 a 0 

Gaz non toxiques, ininflammables 2.2 0 0 0 a 0 a 0 0 a 0 0 0 

Gaz toxiques 2.3 0 0 0 s 0 s 0 0 s 0 0 0 

Liquides inflammables 3 s a s 0 0 s s s s 0 0 0 

Matières solides inflammables, 

matières autoréactives, matières 

explosibles désensibilisées solides et 

matières qui polymérisent 

4.1 a 0 0 0 0 a 0 a s 0 a 0 

Matières sujettes à l'inflammation 

spontanée 
4.2 s a s s a 0 a s s a a 0 

Matières qui, au contact de l'eau, 

dégagent des gaz inflammables 
4.3 s 0 0 s 0 a 0 s s 0 a 0 

Matières comburantes 5.1 s 0 0 s a s s 0 s a s 0 

Peroxydes organiques 5.2 s a s s s s s s 0 a s 0 

Matières toxiques 6.1 0 0 0 0 0 a 0 a a 0 0 0 

Matières corrosives 8 a 0 0 0 a a a s s 0 0 0 

Matières et objets dangereux divers 9 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Note concernant le tableau ci-dessus : 

Les cargaisons des classes 1 (à l'exception de la division 1.4S), 6.2 et 7 ne sont normalement admises dans la zone des LCDT qu'aux fins de leur expédition ou livraison immédiate. Ces 

classes ne figurent donc pas dans le tableau. Toutefois, s'il est nécessaire, à la suite de circonstances imprévues, de faire séjourner ces cargaisons temporairement, le séjour s’effectue dans des 

zones désignées à cet effet. Dans ce cas, l’arrêté préfectoral mentionné au 10-4-3 du présent règlement détermine les prescriptions particulières à observer, en tenant compte des prescriptions 

relatives à la séparation pour chacune de ces classes, telles qu’énoncées par le code IMDG, et en s’appuyant sur les dispositions des articles 114 (Classe 1), 621 (Classe 6.2) et 712 à 712-2 

(Classe 7) du présent règlement. 
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Les notations figurant dans le tableau ont la signification suivante : 

1. Colis / GRV / Remorques / Conteneurs plates-formes 

0 : la séparation n'est pas nécessaire, sauf lorsqu'elle est prescrite individuellement dans la colonne (16b) de la liste 

des marchandises dangereuses du chapitre 3.2 du code IMDG. 

a :  « loin de » - une distance minimale de 3 m (ou une largeur de conteneur standard EVP) est exigée. 

s :  « séparé de » - à ciel ouvert, une distance minimale de 6 m est exigée. 

2. Conteneurs fermés / Citernes mobiles / Véhicules routiers fermés 

0 : aucune séparation n'est nécessaire. 

a :  « loin de » - aucune séparation n'est nécessaire. 

s :  « séparé de » - à ciel ouvert, une distance minimale de 3 m (ou une largeur de conteneur standard EVP) est exigée, 

longitudinalement et latéralement. 

3. Véhicules routiers ouverts / Wagons de marchandises / Conteneurs ouverts 

0 : aucune séparation n'est nécessaire. 

a :  « loin de » - une distance minimale de 3 m (ou une largeur de conteneur standard EVP) est exigée. 

s :  « séparé de » - à ciel ouvert, une distance minimale de 6 m est exigée, longitudinalement et latéralement. 

Observations et dispositions complémentaires : 

4. Dans le tableau de séparation ci-dessus, "0" indique que la séparation n'est pas exigée d'une manière générale, sauf 

lorsqu'elle est prescrite individuellement dans la colonne (16b) de la Liste des marchandises dangereuses du chapitre 3.2 du Code 

IMDG. 

5. Un engin fermé est un engin dans lequel les marchandises dangereuses sont entièrement enfermées et entourées de parois 

suffisamment résistantes, tel qu'un conteneur, une citerne ou un véhicule. Les engins bâchés sur les côtés ou sur le haut ne sont 

pas des engins fermés. 

6. Dans le cas des cargaisons dangereuses qui présentent un seul danger subsidiaire, les prescriptions de séparation 

correspondant à ce danger subsidiaire s'appliquent lorsqu'elles sont plus rigoureuses que celles correspondant au danger principal. 

Lorsque des engins de transport contiennent des cargaisons dangereuses qui relèvent de plusieurs classes, il convient d'appliquer 

les prescriptions de séparation les plus rigoureuses. 

7. Dans le cas des cargaisons dangereuses qui présentent deux dangers subsidiaires ou plus, il convient d’appliquer les 

prescriptions de séparation figurant dans la colonne (16b) de la liste des marchandises dangereuses du chapitre 3.2 du code 

IMDG. 

8. Les marchandises dangereuses en colis non conteneurisées qui appartiennent à des classes différentes ne sont pas 

directement gerbées les unes au-dessus des autres. Cela s'applique également aux cargaisons dangereuses en colis appartenant à 

la même classe mais présentant des dangers subsidiaires différents, ainsi qu'à certaines cargaisons de la classe 8. 

9. Les conteneurs, les conteneurs-citernes et les citernes mobiles qui contiennent des marchandises dangereuses de classes 

différentes, ou des marchandises de la classe 8, lorsqu’elles sont différentes, ne sont pas gerbés directement les uns au-dessus 

des autres, et ne se chevauchent pas. 

10. Les colis ou les engins de transport de marchandises dangereuses portant des étiquettes ou des plaques-étiquettes signalant 

leur toxicité sont séparées des denrées alimentaires et des aliments pour animaux. 
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APPENDICE V-2 

 

DÉTERMINATION DES ZONES D’EFFET  

DÉFINIES À L’ARTICLE 11 DE L’ARRÊTÉ DU 20 AVRIL 2007 

 

Seuils retenus et distances d’effet 

Les zones d’effets en pyrotechnie sont calculées historiquement à partir de formules de calcul établies notamment à partir d’essais 

(réels ou sur maquette). Ces zones d’effets correspondent en pratique aux zones délimitées par les seuils d’effets mentionnés à 

l’article 11 de l’arrêté du 20 avril 2007 modifié fixant les règles relatives à l'évaluation des risques et à la prévention des accidents 

dans les établissements pyrotechniques. 

1 -  Etendue des zones d’effet 

L’étendue des zones d’effets dépend essentiellement de la configuration du terrain, des moyens de protection mis en place et de 

la nature du danger liée en particulier à la division de danger des produits explosifs qui leur donnent naissance. 

En terrain plat et sans protection, les distances à la charge explosive qui sont prises comme limites de zones sont celles qui sont 

indiquées dans les points 2 à 5 (par type de phénomène), à moins que les propriétés explosives particulières de la charge ne 

justifient une évaluation différente de l’étendue des zones dangereuses. Ces distances sont augmentées s’il existe des conditions 

particulières susceptibles d’aggraver le danger, notamment par la prise en compte de la durée de la surpression. Elles sont réduites 

notamment si la configuration du terrain ou la mise en place de dispositifs de protection efficaces diminuent le danger. 

Les distances R (exprimées en mètres), indiquées dans les points suivants, des limites des zones d’effet correspondant à la charge 

de masse Q (masse nette de matière explosible exprimée en kilogrammes) placée au niveau du sol, sont définies en atmosphère 

normale, c’est-à-dire dans des conditions normales de température et de pression, au-dessus d’un terrain plat sans protection 

particulière. 

On admet que, en terrain plat et sans protection particulière, la détonation d’une masse Q : 

 Entraîne, dans un rayon R = 0,5 Q1/3 ; 

 Peut entraîner, dans un rayon R = 2,4 Q1/3, s’il y a un risque de projections,  

la détonation presque simultanée de toute masse susceptible de détoner. 

2 -  Effets de surpression 

Le tableau suivant permet de déterminer l’étendue des zones d’effet en terrain nu : 

Désignation de la 

zone 
Z1 Z2 Z3 Z4 Z5 

Distance R (en 

mètres) au centre 

de la charge de 

masse Q (en kg) 

0 < R1 ≤ 5 Q1/3 < R2 ≤ 8 Q1/3 < R3 ≤ 15 Q1/3 < R4 ≤ 22 Q1/3 < R5 ≤ 44 Q1/3 

La masse Q est exprimée en équivalent TNT. Les zones d’effet sont centrées sur la charge sauf si cette dernière est dispersée ou 

mobile, auxquels cas les distances limites de ces zones sont comptées à partir des surfaces extérieures de la charge ou de 

l’enveloppe des positions successives de ces surfaces. 

Si des produits explosifs présentent à la fois un danger d’explosion en masse et un risque important de projections (de plus de 

150 grammes à plus de 15 mètres), les zones d’effet à retenir sont les plus étendues, de celles du produit ou de son enveloppe, 

qui ont été déterminées pour ces matières ou objets considérés comme appartenant d’une part à la division 1.1 et d’autre part à 

la division 1.2. 

3 -  Effets de projection 

Le tableau suivant permet de déterminer l’étendue des zones d’effet en terrain nu (et en fonction de Q, masse nette des matières 

explosives, à l’exclusion des enveloppes qui les contiennent) pour des objets destinés à projeter des éclats multiples. 

Ces valeurs sont utilisées par défaut dans d’autres configurations mais d’autres approches au cas par cas peuvent être utilisées 

sous réserve de justification. Les zones d’effet sont délimitées à partir des bords de la charge. 
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3.1 Si Q ≥ 100 kg 

Désignation de la 

zone 
Z1 Z2 Z3 Z4 Z5 

Distance R (en 

mètres) à la 

charge de masse 

Q (en kg) 

1) Objets contenant unitairement moins de 750 grammes de matière active 

0 < R1 ≤ 15 < R2 ≤ 90 < R3 ≤ 200 
< R4 ≤ 60 Q1/6 

ou 300 si 300 ≥ 60 Q1/6 

< R5 ≤ 120 Q1/6 

ou 600 si 600 ≥ 120 Q1/6 

2) Objets contenant unitairement plus de 750 grammes de matière active 

0 < R1 ≤ 25 < R2 ≤ 135 < R3 ≤ 300 
< R4 ≤ 75 Q1/6 

ou 400 si 400 ≥ 75 Q1/6 

< R5 ≤ 150 Q1/6 

ou 800 si 800 ≥ 150 Q1/6 

3.2 Si 10 ≤ Q < 100 kg : les distances figurant dans le tableau précédent sont réduites d’un tiers. 

3.3 Si Q < 10 kg : les limites des zones d’effet sont à définir par une étude particulière. 

Si des matières ou objets présentent à la fois un danger d’explosion en masse et un risque important de projections (de plus de 

150 grammes à plus de 15 mètres), les zones d’effet à retenir sont les plus étendues, de celles du produit ou de son enveloppe, 

qui ont été déterminées pour ces matières ou objets considérés comme appartenant, d’une part, à la division 1.1, d’autre part, à 

la division 1.2. 

4 -  Effets thermiques 

Désignation de la 

zone 
Z1 Z2 Z3 Z4 

Distance R (en 

mètres) à la 

charge de masse 

Q (en kg) 

1) Matières ou objets de la division de danger 1.3 relevant  

de l’alinéa a) du 2.2.1.1.5 de l’ADR ou de l’alinéa .1 du 2.1.1.4 du code IMDG 

0 < R1 ≤ 2,5 Q1/3 < R2 ≤ 3,5 Q1/3 < R3 ≤ 5 Q1/3 < R4 ≤ 6,5 Q1/3 

2) Matières ou objets de la division de danger 1.3 relevant  

de l’alinéa b) du 2.2.1.1.5 de l’ADR ou de l’alinéa .2 du 2.1.1.4 du code IMDG 

0 < R1 ≤ 1,5 Q1/3 < R2 ≤ 2 Q1/3 < R3 ≤ 2,5 Q1/3 < R4 ≤ 3,25 Q1/3 

Ces valeurs sont utilisées par défaut dans d’autres configurations, mais d’autres approches au cas par cas peuvent être utilisées 

sous réserve de justification. Les zones d’effet sont délimitées à partir des bords de la charge. 

Lorsqu’il n’est pas possible de savoir de quels alinéas de l’ADR ou du Code IMDG relèvent les matières ou objets de la division 

de danger 1.3, il est fait application des formules de calcul figurant dans la ligne 1) du tableau ci-dessus. 

5 -  Effets dus à un produit de division de danger 1.4 

Désignation de la 

zone 
Z2 Z3 Z4 

Distance R (en 

mètres) à la 

charge de masse 

Q (en kg) 

0 < R2 ≤ 0,5 Q1/3 

ou 5 si 0,5 Q1/3 > 5 
< R3 ≤ 10 < R4 ≤ 25 

Ce cas ne comporte pas de zones Z1 et Z5. 

Les matières et objets du type 1.4S ne comportent pas de dangers plus graves que ceux des zones Z4. 
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APPENDICE V-3 

COMMENTAIRE À L’ATTENTION DU CSPRT : CETTE LISTE EST PRESQUE COMPLÈTE 

CEPENDANT LES DONNÈES DE CERTAINS PORTS NE NOUS SONT PAS ENCORE 

PARVENUES. CECI EXPLIQUE QUE CERTAINES CASES COMPRENNENT DES DONNÉES 

INCOMPLÈTES OU REDONDANTES ; UNE VÉRIFICATION EST EN COURS AUPRÈS DE 

OPÉRATEURS 

 

LISTE DES PORTS 

Les ports mentionnés au 10-4 du présent règlement sont listés par région. Leurs limites pour les besoins de cet appendice sont 

définies par les voies d’eau et les points kilométriques sur celles-ci et comprennent tous les bassins ou darses reliés. 

L’ensemble des LCDT situés sur les voies d’eau ainsi que les bassins et darses reliés sont autorisés au chargement, au 

déchargement ou au transbordement de marchandises dangereuses dans les conditions fixées par le présent arrêté. 

Port Voie d’eau Points kilométriques 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Port de Lyon-Edouard-Herriot Rhône Du PK 001,500 au PK 003,500 

Port du Beaujolais (quai public) Saône Du PK 041,000 au PK 041,500 

Bourgogne-Franche-Comté 

Port sud de Mâcon  Saône Du PK 077,000 au PK 078,000 

Port sud de Chalons sur Saône Saône Du PK 137,000 au PK 138,000 

Port de Pagny le Château Saône  Du PK 187,000 au PK 208,000 

Port de Pagny le Château  Canal dérivation Du PK 005,500 au PK 006,000 

Grand-Est 

Port de Strasbourg Rhin 

Du Bassin Albert Auberger (avec entrée 

par l’Avant‐port nord par le PK 

295,700) à la Darse IV (avec entrée au 

PK 288,500), comprenant tous bassins 

portuaires du Port de Strasbourg. 

Port de Lauterbourg Rhin Du PK 349,200 au PK 349,400 

Port de Seltz Rhin Du PK 341,500 au PK 341,600 

Port d'Offendorf Rhin Du PK 313,600 au PK 313,700 

Port de Drusenheim Rhin Du PK 317,600 au PK 317,700 

Port de Dalhunden Rhin Du PK 319,700 au PK 319,800 

Port de Fort-Louis I Rhin Du PK 325,400 au PK 325,900 

Port de Fort-Louis II Rhin Du PK 328,500 au PK 328,900 

Port de Beinheim Rhin Du PK 338,900 au PK 339,000 

Poste de chargement d’ Eschau Rhin Du PK 282,500 au PK 282,900 

Poste de chargement de Gambsheim Rhin Du PK 310,350 au PK 310,400 

Poste de chargement de Gerstheim Rhin Du PK 268,900 au PK 269,200 

Poste de chargement de Rhinau Rhin Du PK 258,200 au PK 258,800 

Port de Marckolsheim Rhin Du PK 241,200 au PK 242,100 

Port d’Ottmarsheim Grand Canal d’Alsace Du PK 020,650 au PK 025,105 

Port de Huningue Rhin Du PK 070,700 au PK 073,000 

Port de Mulhouse Ile Napoléon 
Canal du Rhône au 

Rhin 
Du PK 035,840 au PK 037,788 
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Port Voie d’eau Points kilométriques 

Port rhénan de Colmar (site historique) Rhin Du PK 225,557 au PK 226,579 

Port rhénan de Colmar (site Ecorhena) Rhin Du PK 213,905 au PK 216,410 

Port de Metz Moselle Du PK 295.020 au PK 295,315 

Port de Nancy-Frouard Moselle Du PK 154,415 au PK 155,515 

Port de Thionville (quai vrac) Moselle Du PK 271,509 au PK 272,391 

Port de Thionville (quia à conteneurs) Moselle Du PK 271,609 au PK 271,499 

Port de Toul Moselle Du PK 372,057 au PK 372,192 

Port de Cattenom Moselle  Du PK 260,344 au PK 260,490 

Port de Talange   

Port de Givet Meuse Du PK 002,000 au PK 002,600 

Port des 3 Fontaines Meuse Du PK 006,600 au PK 006,800  

Port de Reims Canal de l’Aisne Non AFPI 

Port de Nogent sur Seine Seine PK 19,000 

Hauts-de-France 

Port de la plate-forme Delta 3 de Dourges  Non AFPI 

Port d’Arques Canal de Neufossé  Du PK 104,580 au PK 104,937 

Port de Douai La Scarpe Du PK 029,610 au PK 029,737 

Port d’Halluin 1 
Canal de la Lys 

Mitoyenne 
Du PK 062,685 au PK 063,210 

Port d’Halluin 2 
Canal de la Lys 

Mitoyenne 
Du PK 060,911 au PK 061,014 

Port d’Harnes 
Canal de la Haute 

Deûle 
Du PK 044,589 au PK 046,359 

Port d’Haubourdin Canal de la Deûle Du PK 012,265 au PK 012,582 

Port d’Houplin-Ancoisne Canal de la Deûle Du PK 009,669 au PK 009,927 

Port de Lille Canal de la Deûle Du PK 016,036 au PK 018,285 

Port de Loos-Sequedin Canal de la Deûle Du PK 014,860 au PK 015,499 

Port de Marquette Canal de la Deûle Du PK 022,328 au PK 022,464 

Port de Santes Canal de la Deûle Du PK 009,979 au PK 011,925 

Port de Wambrechies Canal de la Deûle Du PK 026,359 au PK 027,322 

Port de Béthune Canal d’Aire Du PK 069,262 au PK 069,950 

Port de Denain – Pierres Blanches Escaut Du PK 008,050 au PK 008,480 

Port de Denain – Cacheux Escaut Du PK 011,000 au PK 011,190 

Port de Prouvy‐Rouvignies‐Haulchin Escaut Du PK 012,160 au PK 012,420 

Port de Valenciennes Escaut Du PK 020,275 au PK 020,425 

Port de Bruay‐sur-l'Escaut / St-Saulve Escaut Du PK 025,520 au PK 026,250 

Port de Nogent sur Oise Oise  

Port de St-Leu d’Esserent Oise  

Île-de-France 

Port d’Alfortville Seine Du PK 159,920 au PK 159,950 

Port de Paris-Austerlitz Seine Du PK 167,100 au PK 167,600 
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Port Voie d’eau Points kilométriques 

Port de Bonneuil-sur-Marne Marne Du PK 171,300 au PK 171,500  

Port de Boulogne Legrand Seine Du PK 012,480 au PK 012,550 

Port de Bruyères-sur-Oise amont Oise Du PK 040,430 au PK 040,540 

Port de Bruyères-sur-Oise aval Oise Du PK 038,770 au PK 038,890 

Port de Charenton Seine Du PK 163,630 au PK 163,700 

Port de Choisy-le-Roi Seine Du PK 156,950 au PK 157,020 

Port de Clichy Seine Du PK 022,800 au PK 022,880 

Port de Conflans-Sainte-Honorine Oise Du PK 000,180 au PK 000,260 

Port de Corbeil Seine Du PK 133,780 au PK 133,820 

Port de Dammarie-les-Lys Marne Du PK 111,570 au PK 111,580 

Port d’Esbly Marne Du PK 143,030 au PK 143,100 

Port d’Evry Seine Du PK 136,540 au PK 136,680 

Port de Gennevilliers Seine 

Du PK 032,180 au PK 032,330 

Du PK 033,880 au PK 034,010 

Du PK 035,020 au PK 035,160 ou 

035,700 

Port de Javel bas Seine Du PK 007,300 au PK 007,400 

Port de Lagny-sur-Marne Marne Du PK 040,430 au PK 040,540 

Port du Pecq Seine Du PK 051,800 au PK 051,830 

Port des Mureaux Seine Du PK 092,700 au PK 093,000 

Port de Limay Seine Du PK 107,000 au PK 107,700 

Port de Meaux Marne Du PK 133,480 au PK 133,560 

Port de Montereau-Fault-Yonne Seine Du PK 067,025 au PK 067,032 

Port de Nanterre – Jules-Quentin Estacade Seine Du PK 043,150 au PK 043,250 

Port de Nanterre – Lavoisier Fond de Darse Seine Du PK 043,120 au PK 043,160 

Port de Nemours Canal du Loing Du PK 029,580 au PK 029,640 

Port d’Orly Seine Du PK 155,000 au PK 155,160 

Port du Point du Jour Seine 
Du PK 008,750 au PK 008,850 

(Rive droite) 

Port de Pontoise Oise Du PK 014,390 au PK 014,450 

Port de Saint-Denis l’Etoile Seine Du PK 027,870 au PK 027,950 

Port de Saint-Ouen l’Aumône Oise Du PK 018,780 au PK 018,860 

Port de Saint-Maur-des-Fossés Marne Du PK 173,350 au PK 173,390 

Port de Tolbiac amont Seine Du PK 165,500 au PK 165,550 

Port de Tolbiac aval Seine Du PK 166,080 au PK 166,120 

Port de Varennes-sur-Seine Seine Du PK 069,350 au PK 069,420 

Port Victor Seine Du PK 008,750 au PK 008,820 

(Rive gauche) 

Port de Viry-Châtillon Seine Du PK 144,780 au PK 144,840 

Terminal de la Bourdonnais Seine Du PK 004,600 au PK 004,770 

Canaux de Paris Seine  
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Normandie 

Port de Rouen Seine  

Port du Havre Seine  

Terminal Radicatel Seine  

Port d’Elbeuf Seine  

Pays de Loire 

Terminaux de Nantes Loire bras de Pirmil Du PK 648,000 au PK 652,000 

(du PK 048,000 au PK 052,900) 

Terminal d’Indret (bac et portique Naval Group) Loire bras de Pirmil PK 656,000 

(du PK 045,500 au PK 045,950) 

Quai de Cordemais Loire bras de Pirmil PK 674,000 

(du PK 025,700 au PK 025,500) 

Quai de Paimboeuf Loire bras de Pirmil 
PK 682,000 

(du PK 015,000 au PK 015,600 et du 

PK 017,400 au PK 017,800) 

Terminaux de Donges Loire bras de Pirmil Du PK 011,800 au PK 012,500 

Terminaux de Montoir Loire bras de Pirmil Du PK 003,900 au PK 011,400 

Terminaux de Saint Nazaire Loire bras de Pirmil PK 698,000 

(du PK 001,900 au PK 003,600) 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Port de Loire sur Rhône Rhône Du PK 022,00 au PK 025,000 

Port d’Arles Rhône Du PK 279,000 au PK 280,900 

Port d’Avignon le Pontet Rhône Du PK 236,00 au PK 236,400 

Port de Valence Rhône Du PK 114,600 au PK 116,800 

Port de Salaise-Sablons / Vienne Sud Rhône Du PK 055,100 au PK 058,600 

Département de la Guyane 

La liste des LCDT est fixée par arrêté du préfet 

 

 


